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DIRECTION DES FINANCES 

 
 

1. LE BUDGET GENERAL 
 
Une augmentation permanente des charges de fonctionnement se confirme au gré des exercices, 
sous l’effet de : 

- L’exploitation du Complexe sportif 
- La mise en œuvre du dispositif de « certification des comptes » 
- La mise de nouveaux services publics liée à la prise de nouvelles compétences : SPANC, 

GEMAPI. 
 
La Communauté de communes Calvi Balagne (CCCB) poursuit aussi des projets d’investissements : 
➔ L’aménagement de la halle multisport ainsi que du terrain jouxtant le Complexe sportif 
➔ La transformation du gymnase en salle de spectacle de type L 
➔ La requalification de la zone d’activité économique de Cantone 
➔ La construction du Centre culturel 

 
 

1.1  Fonctionnement 
 
Le budget respecte les équilibres votés par l’assemblée en 2019.  
 
Le logiciel financier est paramétré afin d’établir une comptabilité analytique des différents 
programmes menés par la Collectivité. Cette codification permet d’avoir une vision précise des 
dépenses et des recettes pour chaque mission assurée par la Communauté de communes.  
 
Globalement, le taux de consommation des crédits est de 91 %. 
 
Une décision modificative est intervenue en cours d’exercice, afin d’ajuster les crédits, liés à la prise 
en compte de la taxe additionnelle et du reliquat de la taxe de séjour 2018. Elle visait également à 
la mise en conformité de l’inventaire entre les immobilisations de l’ordonnateur et l’actif tenu par le 
comptable public. 
 
Il n’y a pas eu de budget supplémentaire. 
  
Le montant global des dépenses s’est élevé à 8 360 893 €, soit + 12% par rapport à 2018. 
 

a. Les dépenses des principaux chapitres se présentent de la façon suivante : 
 
➢ Charges à caractère général (chapitre 011) : 1.067.662 €  (+221.451 € soit +26%). 

Le taux de consommation de ce chapitre est de 85 %. 
Principaux postes en augmentation : 

o Services administratifs : + 117.789 €  (+56%) 
o Charges liées à l’expérimentation de la certification des comptes : + 95.680 € 

(+350%).  
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Complexe sportif : 
La part des dépenses à caractère général (011) relative à l’établissement est de 426.579 €, soit 40% 
du montant global de ce chapitre. Ces dépenses de fonctionnement sont stables par rapport à 
l’exercice précédent. 
 
    
➢ Charges de personnel (chapitre 012) : 1.079.528 €  (+7.636 € soit +0,70%) 

Le taux de consommation de crédits de 94 %. 
Principales charges nouvelles de personnel qui ont été constatées en 2019 :  

o Développement économique, gestion de la zone de Cantone  
o Service de la taxe de séjour : 32.171 €. 
o Expérimentation pour la certification des comptes (Identification d’une partie du 

temps de travail des agents du service des finances et du DGS à cette mission) : 
64.654 €  

o Service intercommunal du SPANC : 31.975 € 
 
 
➢ Reversements effectués au profit de l’Etat, des communes et de l’Office Intercommunal du 

tourisme (chapitre 014) : 4.248.431 € (+ 272.050 € soit + 6%).  
Ce montant représente 76 % des recettes fiscales de la Communauté de communes. 
 

o Reversement à l’Etat dans le cadre de la péréquation entre collectivités :  
✓ Prélèvements relatifs au FNGIR : 756.254 € (prélèvement fixe défini par la loi) 
✓ Prélèvements relatifs au FPIC : 127.465 €.  

 
Le FPIC (fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales) est un 
système de péréquation horizontale, qui consiste à prélever une partie des ressources de certaines 
intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités ou communes moins 
favorisées.  
La répartition de ce fonds, entre l’EPCI et les communes membres, s’effectue depuis 2017 selon la 
répartition dite ‘de droit commun’ : la Communauté de communes paye la part intercommunale et 
les communes la part qui leur revient. 
 

o Reversement aux communes : 2.306.371 € (-4.592 € soit -0,2 %) 
✓ Attribution de compensation du produit de Taxe Professionnelle arrêté en 2002, fixe 
pour chaque année : 1.570.926 € 
✓ Dotation de Solidarité Communautaire : 735.445 € (- 4.592 €) 
✓ Reversement de la taxe de séjour intercommunale à l’Office de tourisme 
intercommunal : 972.343 € (incidence budgétaire nulle) 

 
La Communauté de communes fait des avances à l’Office de tourisme pour abonder sa trésorerie et 
se rembourse au quatrième trimestre lors de la perception de la taxe de séjour. Ce décalage 
calendaire entre encaissements et décaissements a nécessité la mise en place d’une ligne de 
trésorerie spécifique pour répondre à cette difficulté. 
 
✓ Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 851 455 € (+ 416.405 € soit + 96%) 

Outre les indemnités des élus, ce chapitre comporte la subvention d’équilibre destinée au budget 
des ordures ménagères : 650.000 € (contre 186.000 € en 2018), ainsi qu’une participation au Pôle 
d’équilibre territorial du Pays de Balagne pour un montant de 60.000 €. 
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✓ Charges financières (chapitre 66) : 72.369 € (-25.433 € soit – 26%). 
Ce chapitre comprend les charges d’intérêt des emprunts en cours. Le montant est maîtrisé puisque 
aucun nouvel emprunt n’a été souscrit.  
 
En termes de charges courantes, les frais de fonctionnement de l’exercice 2019 sont en 
progression. L’évolution des dépenses se traduit par une augmentation régulière des charges à 
caractère général, à l’abondement récurant de la section de fonctionnement du budget annexe des 
ordures ménagères. 
Le maintien à un niveau élevé des reversements de fiscalité limite les marges de manœuvre ainsi 
que les perspectives de développement, pour les années à venir. 
 
Le chapitre 042 « opérations d’ordre » s’élève à 946.332 € contre 934.663 € en 2018. 
 
Le montant réel des charges de fonctionnement de la Communauté de communes en 2019 est de 
7.414.561 €.  
 
En déduisant les atténuations de charges (chapitre 014, reversements à l’Etat, aux communes d’une 
partie du produit des recettes fiscales, ainsi que la taxe de séjour à l’Office du tourisme) de ce 
montant de charges réelles, les charges de gestion courante liées au fonctionnement de la 
Communauté de communes s’élèvent à 3.166.130 € (+ 651.986 € soit + 26%). Cette augmentation 
provient du versement de la subvention d’équilibre du budget général vers le budget des ordures 
ménagères (650.000 €), afin d’équilibrer ce budget annexe. 
 
Ce montant représente seulement 38 % des charges totales de fonctionnement du budget général. 
 
 

b. Des recettes qui se maintiennent, malgré un contexte national tendu : 
 
Les recettes de fonctionnement s’élèvent 9.185.007 € en 2019 (+108.860 € soit +1%), dont 
1.650.959 € de report de l’exercice précédent. 
 
Le montant des recettes de fonctionnement de l’exercice 2019 hors report N-1 est de 7.534.048 € 
(+80.469 soit +1%). 
 
Les recettes réelles de l’exercice (hors amortissement des subventions d’un montant de 218.343 €) 
représentent un produit net de 7.315.705 €. 
 
 
Les produits se compose des encaissements suivants : 
 
✓ Chapitre 013 : 
- Remboursement sur rémunération du personnel : 46.039 € 

 
✓ Chapitre 70 : 314.018 € (+31.487 €) 
- Recettes du Complexe sportif : 186.434 € 
- Recettes de l’aire d’accueil des gens du voyage : 6.908 € 
- Recettes du service d’enlèvement des épaves : 3.240 € 
- Facturation des prestations d’urbanisme : 74.560 € 
- Facturation du SPANC : 42.878 €. 



 

 

 5 

✓ Chapitre 73 recettes fiscales : 5.567.830 € (+ 39.338 €) 
- Taxe foncière et d’habitation : 3.627.539 € 
- Cotisation Foncière des entreprises (CFE) et Cotisation sur la Valeur Ajoutée (CVAE) : 

639.769 € 
- Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) : 145.927 € 
- Indemnité Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux : 149.992 € 
- Autres : 71.365 € 
- Taxe de séjour intercommunale : 933.238 € (- 56.972 €).  

 
La taxe de séjour intercommunale est reversée intégralement à l’Office du tourisme 
intercommunal, par acomptes trimestriels. Ce n’est donc pas une recette qui permet de financer le 
fonctionnement de la Communauté de communes Calvi Balagne.  
 
Les recettes fiscales propres à la Communauté de communes s’élèvent à 4.634.592 € 
 
La Communauté de communes dispose d’un levier sur la fixation du taux sur la CFE. A contrario, la 
CVAE est prélevée par l’Etat et transférée d’office aux collectivités. La CCCB n’a donc aucune marge 
de manœuvre sur cette cotisation.  
 
Les impôts ménages sont la principale ressource fiscale (78%).  
 
Evolution des taux votés par la Communauté de communes : 
 

 TAUX  2015 TAUX  2016 TAUX 2017 TAUX  2018 TAUX 2019 

Cotisation Foncière des 
Entreprises 

12,05 % 12,20 % 12,35 % 12,46 % 12,54 % 

Taxe d’Habitation 10,74 % 10,74 % 10,74 % 10,74 % 10,74 % 

Taxe Foncière Propriétés 
Non Bâties 

3,21 % 3,21 % 3,21 % 3,21 % 3,21 % 

 
 
La politique fiscale est restée inchangée en 2019, avec une augmentation minime de 0,08 % du taux 
de cotisation foncière des entreprises porté à 12,54 % (délibération en date du 17 avril 2019). 
 
Les taux de fiscalité mixte (taxe d’habitation : 10,74% et taxe sur le foncier non bâti : 3,21%) sont 
maintenus : aucune pression fiscale supplémentaire n’a été décidé par l’Assemblée.  
 
 
✓ Chapitre 74 Dotations et participations : 1.294.813 € 

 
On note pour la première fois une évolution négative (- 8.550 € soit -1%). 
 
La Dotation globale de fonctionnement (DGF) poursuit sa décroissance, s’élevant à 692.619 € en 
2019 (-23.832 € soit -3,50%). 
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Sont inclus dans le chapitre 74 des remboursements de fonctionnement : 
- Participation de la Caisse d’allocations familiales pour l’aire d’accueil des gens du voyage : 

19.738 € ; 
- Participation de l’Etat et du SIVOM Ambiente di u Fango pour les 2 postes d’écogardes dans la 

Vallée du Fango : 17.732 € 
- Remboursement des charges de fonctionnement liées à la taxe de séjour intercommunale : 

113.886 € 
 
✓ Chapitre 75 

 
Le chapitre 75 enregistre les remboursements liés aux tickets restaurant, pour de 45.172 €. 
 
✓ Chapitre 77 : 45.825 € 

 
- L’indemnisation des assurances du Complexe sportif : 2.825 € 
- Les ventes échelonnées de 2 lots à la zone d’activités de Cantone : SCI YANN et JERANTO pour 

un montant total de 43.000 €.  
 
La section de fonctionnement du budget général présente un solde positif de 824.114 €. 
 
Cet excédent provient du report de l’exercice antérieur de 2018.  
Hors report de l’exercice précédent (1.650.959 €), le résultat de l’exercice 2019 pour la section de 
fonctionnement est de – 826.845 €.  
Les équilibres financiers sont donc précaires, le report de l’exercice sera donc réduit de moitié pour 
le budget 2020.  
 

 
Présentation et analyse synthétique de l’exercice budgétaire 2019 

 
Equilibre des principaux équipements 

  

 Dépenses Recettes Résultat 2019 Résultat 2018 Résultat 2017 

Complexe 
sportif 

851 888 € 192 973 € - 658 915 € - 656 324 €  - 667 176 € 

Aire d’accueil 
des gens du 
voyage 

53 987 € 26 646 € - 27 341 € - 25 947 €  - 15 323 € 

 
Evolution des résultats d’exercice et reports ou affectations 

 

 Excédent de 
fonctionnement 

Résultat de l’exercice Report en 
fonctionnement 

002 

Affectation 
1068 

Exercice 2019 824 114 € - 826 845 € 1 650 959 € 0 € 

Exercice 2018 1 650 959 € + 28 391 € 1 622 568 € 0 € 

Exercice 2017 1 622 568 € - 13 630 € 1 636 198 € 594 000 € 

Exercice 2016 2 171 062 €  + 128 570 € 2 042 491 € 619 408 € 

Exercice 2015 2 661 899 € + 477 083 € 2 184 817 € 900 000 € 
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Ces montants permettent de constater la baisse de l’excédent annuel reporté depuis l’exercice 
2017. 
 
La santé financière de la Communauté de communes atteint désormais un équilibre précaire qu’il 
convient de surveiller rigoureusement. En effet, le besoin de financement du budget annexe des 
ordures ménagères est en constante augmentation : 

- Subvention d’équilibre en 2018 : 180.000 € 
- Subvention d’équilibre en 2019 : 650.000 €, soit + 470.000 € (+360%) 

 
La hausse constante des frais de fonctionnement de ce budget annexe va nécessiter une réflexion 
sur le mode de financement des collectes et du traitement : la perspective d’évolution du taux de la 
taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la redevance spéciale d’enlèvement des ordures 
ménagères pour les professionnels doit être étudiée pour limiter le recours au versement d’une 
subvention d’équilibre prélevée sur le budget général, qui pénalise le bon fonctionnement de la 
Collectivité et sa capacité à investir. 
 
Il faudra également analyser les modalités d’attribution de la dotation de solidarité communale, au 
regard des évolutions du budget général et de la pertinence de cette dépense dans l’équilibre 
financier de la communauté de communes. 
 
Jusqu’en 2016, les recettes de fonctionnement suffisaient à assurer les charges et à dégager de 
l’épargne. Depuis 2017, cela n’est plus le cas. Dès lors, les marges de manœuvre sont faibles, voire 
quasi nulles. Le résultat de l’exercice montre que la capacité de prise en charge de nouvelles 
dépenses de fonctionnement est très limitée.   
 
La Communauté de communes Calvi Balagne doit préserver l’autofinancement de la section de 
fonctionnement afin de faire face aux charges actuelles et anticiper celles à venir, relatives 
notamment aux futurs transferts de compétences et à la gestion des équipements structurants en 
phase de projet. 
 
Elle doit veiller également au maintien de l’équilibre financier en section d’investissement afin 
d’assurer les travaux des principaux programmes projetés.  
 
 

1.2  Investissement 
 

a. Les dépenses d’investissement : 954.524 € 
 

Les principaux postes d’investissement se constatent aux chapitres 20, 21 et 23 pour un montant 
total de dépenses de 623.955 €, ventilés principalement par les opérations suivantes :  
 

• Complexe sportif : 188.341 € 

• Centre culturel : 202.680 € 

• Projets Natura 2000 (sentiers des mésanges et étude écrivisses de Louisiane) : 114.500 € 
 
Aucune subvention n’a été affectée à la section d’investissement du budget des ordures 
ménagères. 
  
Le remboursement en capital des deux emprunts s’élève à 60.475 €. 
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La capacité de désendettement est de 1,7 ans, sachant que la plupart des projets structurants n’ont 
pas encore été réalisés (tels que le Centre culturel, le Centre administratif …).   
 

b. Les recettes d’investissement : 1.845.853 € 
 
Les principaux postes des recettes sont :  

• Résultat d’investissement reporté : 126.589 € 

• Dotation aux amortissements (opération d’ordre) : 900.507 € 

• FCTVA : 314.106 € 

• Subventions d’investissement : 458.827 € 

• Produits des ventes : 43.000 € 
 
La section d’investissement du budget général présente un excédent de 891.330 €. 
 
 

2. LE BUDGET ANNEXE DES ORDURES MENAGERES 
 

2.1.  Fonctionnement 
 
Le budget annexe des ordures ménagères retrace les financements liés à la mise en œuvre des 
actions initiées par la CCCB en faveur du tri sélectif des déchets. Ce budget nécessite le versement 
d’une subvention d’équilibre provenant du budget général. Comme indiqué ci-avant, la hausse 
constante des frais de fonctionnement va nécessiter une réflexion sur le mode de financement des 
collectes et du traitement. Il faut réfléchir à tendre vers un équilibre propre à ce budget, sans 
l’apport d’un financement du budget général. 
 
Le budget des ordures ménagère présente pour l’exercice 2019 un excédent de financement en 
section de fonctionnement de 8.996 € (+8.500 €).  
 
Le résultat net de l’exercice s’établit à – 641.004 € hors versement de la subvention d’équilibre du 
budget général, d’un montant de 650.000 €.  
 
Le taux de consommation global des crédits en section de fonctionnement est de 81 %. 
 
La décision modificative n°1 est intervenue le 26 novembre 2019. Elle portait essentiellement en 
fonctionnement, sur des réajustements relatifs à la modification de certains comptes suite aux 
observations de la Chambre Régionale des Comptes, à la mise à jour de l’actif corrélée avec les 
données de la DGFiP, ainsi qu’un abondement des charges de personnel : 
 

• Diminution de 477.000 € en dépenses du chapitre 011 « Charges à caractère général » 
 

• Majoration de 337.097 € en dépenses du chapitre 012 « Charges de personnel » 
 

• Ajustement des provisions pour risques et charges. 
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La décision modificative n°2 en date du 17 décembre 2019 portait sur la section de fonctionnement et 
visait des réajustements relatifs aux recommandations des cahiers territoriaux produits par la Chambre 
Régionale des Comptes :  
 

• Mener à terme les régularisations juridiques, en ce qui concerne la gestion tant des équipements 
que des prestations associées, par la Communauté de communes Calvi Balagne au regard du 
SYVADEC.  

• Préciser le cadre juridique et comptable des contributions versées au titre des charges 
d’intervention et d’en tirer toutes les conséquences en termes d’actes de gestion 
(facturation, modification contractuelle et contentieux) et d’imputations comptables.  

• Compléter le recensement des rattachements et des engagements hors bilan associés aux 
charges d’intervention en adressant, le cas échéant, des demandes d’information aux tiers.  

 
a. Les dépenses de fonctionnement : 5.492.568 € (+232.237 € soit +4,50%) 

 
➢ Charges à caractère général (chapitre 011) : 1.032.390 €  (-193.238 € soit -16%). 

• L’entretien et les réparations de la flotte automobile : 181.017 € (-10%) 

• Le carburant : 278.894 € (+ 16%) 

• Les vêtements de travail : 28.184 € (- 19%) 

• Les transports complémentaires d’ordures ménagères : 224 216 € (-38%) 

• Les locations mobilières : 188.760 € (- 4 %) 

• Les frais de traitement des déchets spéciaux et dangereux : 31.323 € (+24%) 

• Les collectes de la plage par traction animale : 69.080 € 

• L’assurance de la flotte automobile : 28.740 € 
 

➢ Charges de personnel (chapitre 012) : 2.323.027 € (+298.040 € soit +15%) 
 

La majorité des postes de saisonniers a été pourvu. 47 postes avaient été budgétés pour renforcer le service 
en saison estivale.  

 
➢ La cotisation auprès du SYVADEC : 1.560.410 € (- 6%). 
Ce montant est hors régularisation par rapport à l’année antérieure, soit une charge annuelle réelle de 
1.715.132 €. 
 

La cotisation SYVADEC se décompose en plusieurs parties : 
Le prix unitaire 2019 est appliqué à la tonne d’ordure ménagère enfouie. L’appel à cotisation pour le 
traitement s’effectue sur la base d’une participation de 233 €/tonne. L’appel de cotisation pour l’exploitation 
de la recyclerie est évalué est 50 €/tonne. 
 
L’évolution des cotisations est la suivante : 
 

Année 2016 : 173 €/tonne – tonnage de la CCCB : 8 458 T 
Année 2017 : 180 €/tonne – tonnage de la CCCB : 7 886 T 
Année 2018 : 211 €/tonne – tonnage de la CCCB : 7 450 T 
Année 2019 : 283 €/tonne – tonnage de la CCCB : 6 063 T 
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b. Les recettes de fonctionnement : 5.501.565 € (+ 240.739 € soit +4,50%) 
 
Le résultat de l’année antérieure abonde les ressources à hauteur de 496 €. 
 
Les remboursements sur rémunération du personnel s’élèvent à 54 841 € du fait du nombre important de 
jours d’absence principalement pour maladie ordinaire et accident.  
 
Une subvention d’équilibre provenant du budget général pour un montant de 650 000 € a été nécessaire 
pour faire face aux actions entreprises en faveur du tri sélectif des déchets avec notamment la mise en place 
des collectes en porte à porte sur une partie du territoire intercommunal.  
 
Dans un contexte global de crise régionale du traitement des déchets et de transfert de ceux-ci vers le 
continent, l’équilibre du budget se tend. 

 
Le montant du produit de la Redevance spéciale d’enlèvement des ordures ménagères continue de 
progresser et atteint le montant de 980.169 € en 2019 (+53.026 € soit +6%).  Cette augmentation du 
produit global de la Redevance spéciale d’enlèvement des ordures ménagères trouve son origine 
dans les ajustements de certains tarifs ainsi que dans l’élargissement du rôle des redevables.  
 
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 3.504 963 € (taux de fiscalité inchangé à 16 %). 
 
Le SYVADEC reverse à ses adhérents l’intégralité des contributions aux éco-organismes, proratisées en 
fonction des résultats du tri sélectif. La CCCB a perçu 148.404 €, ce qui récompense les efforts produits en 
matière de tri sélectif des déchets, sachant que la communauté de communes Calvi Balagne fait partie des 
collectivités les plus vertueuses.  
 
Le coût réel du service (hors opérations d’ordre d’amortissement et provisions) est de 4.887.759 € 
(+142.862 € soit + 3%). 
 
 

 2019 2018 2017 2016 

Nombre 
habitants (base 

INSEE 2016) 
12.029 12.029 12.029 12.029 

Coût réel du 
service 

4.887.759 € 4.744.897 € 4.566.462 € 4.281.204 € 

Coût par habitant 406 € 394 € 379 € 356 € 

Produit perçu 
TEOM + RSOM 

4.485.132 € 4.303.204 € 4.216.691 €  

Produit fiscal par 
habitant 

373 € 358 € 351 €  

Tonnes collectés 6.063 7.450 7.886 8.458 

Coût à la tonne 806 € 637 € 579 € 506 € 

 
 
Les efforts consentis en faveur du tri sélectif, conjugués à une pression tarifaire toujours plus forte 
due au transfert et au traitement des déchets, engendrent un coût unitaire à la tonne en constante 
évolution, malgré la diminution des volumes d’ordures ménagères enfouies. 
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2.2. Investissement 
 
Le budget d’investissement des ordures ménagères intègre en recettes le résultat excédentaire de 
l’année N-1, soit la somme de 323 153 €. 
 

a. Les dépenses d’investissement : 1.241.866 € 
 

Le taux de consommation est de 58 %.  
 
Le chapitre 21 « Immobilisations corporelles » présente un total de charges de 1.032.454 €.  
Le chapitre 23 « Immobilisations en cours » présente un montant de dépenses de 79.795 €. 
 
Principales dépenses : 

• Achats de matériels pour le tri sélectif : 190.222 € 

• Acquisition de véhicules : 656.443 € 

• Travaux points d’apports volontaires : 79.545 € 

• Pose de caméras de surveillance : 63.950 € 
 

b. Les recettes d’investissement : 1.301.138 € 
 
 Les recettes d’investissement sont composées principalement :  

• Fonds de compensation pour la TVA : 239.394 € 

• Subventions versées de la part des cofinanceurs : 280.026 € 

• Dotation aux amortissements (opération d’ordre) : 455.201 € 

• Résultat d’investissement reporté : 323.152 € 
 

La section d’investissement du budget des ordures ménagères présente un excédent de 59 272 €. 
 
 

3. LE BUDGET ANNEXE DE LA ZONE D’ACTIVITES DE CANTONE 
 
L’extension de cette zone prévoit la création de lots supplémentaires en continuité de l’existant, 
représentant la 3e tranche du lotissement, destinés à la vente à des acteurs économiques en vue du 
développement économique.  
 
Le projet, d’une surface globale de 52 600 m² doit permettre la création de 28 lots au Sud-Est du 
lotissement. Ce projet d’extension a été finalisé en 2017.  
 
Des réserves ont été formulées lors de la réception des travaux. En effet, les défauts contenus dans 
l’ouvrage portaient sur des déformations importantes et un affaissement de la chaussée et des 
trottoirs, rendant les lieux impraticables. 
 
Un constat d’huissier a été dressé le 8 février 2018 reprenant tous les défauts et malfaçons.  
 
La Communauté de communes a sollicité les entreprises qui n'ont pas répondu aux sollicitations du 
maître d'œuvre de venir reprendre les travaux, aucune ne s'attribuant de responsabilités dans les 
malfaçons.  
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Par ailleurs, les désordres se sont aggravés de jour en jour, nécessitant la mise en place de 
dispositifs pour assurer la sécurité des utilisateurs de la voirie. 
 
La Communauté de communes a sollicité la désignation d’un Expert à l’effet de constater les 
désordres qui ont affecté l'opération de travaux publics, d'en rechercher les causes, et de 
déterminer la nature et le coût des travaux nécessaires pour y remédier.  Le rapport final 
d’expertise a été remis à la Communauté de communes en novembre 2019.  
 
L’expert a pu constater à cette occasion les malfaçons reprises dans le constat d’huissier et des 
malfaçons apparues après ce constat.  
 
Il a estimé que les causes des désordres étaient liées à des erreurs de conception et à des 
déficiences dans l’exécution et le contrôle des travaux. Aussi, il a noté que les malfaçons étaient 
apparues durant l’année de garantie des travaux et que les entreprises étaient de principe contraint 
de reprendre les défauts constatés conformément aux CCTP qu’elles ont signé. 
 
L’Expert a en effet considéré que les travaux n’ont pas été conduits conformément aux documents 
contractuels et aux règles de l'art, notamment pour les opérations préalables à la réception. 
 
La Communauté de communes a pris acte du rapport d’Expert et a formulé son intention d’ouvrir la 
discussion avec les entreprises afin de leur proposer une négociation exclusivement sur la solution 
tenant à une reprise des travaux conformément au CCTP.  
 
Cette négociation aura lieu au début de l’année 2020.  
 
 
 

4. L’EXPERIMENTATION DE LA REDEVANCE D’ENLEVEMENT DES ORDURES 
MENAGERES EN PORTE A PORTE 

 
En 2019, le Conseil communautaire a décidé d’expérimenter la mise en place de la Redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères sur 5 nouveaux villages tests : Avapessa, Sant’Antonino, 
Cateri, Lavatoggio et Lumio. 
 

Ce mode de financement des services liés aux collectes et traitement des ordures ménagères doit 
se substituer, à terme, à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
 
En effet, la tarification incitative est le nouveau mode de financement du service public 
d’élimination des déchets basé sur le principe que l’usager paie selon la quantité de déchets qu’il 
produit. Celle-ci a pour but d’encourager la réduction et la valorisation des déchets. 
 
La Communauté de communes Calvi Balagne a poursuivi les objectifs suivants : 
 
➔ Améliorer le tri et promouvoir la protection de l'environnement : on constate qu’une grande 

partie des déchets se trouvent toujours dans la poubelle de couleur noire pour cause de tri 
non effectué. 
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➔ Renforcer les actions mises en œuvre en 2018 afin de lutter contre la crise générale des 
déchets ayant eu lieu à l’échelle régionale, ce, en raison de l’insuffisance des capacités 
d’enfouissement des centres techniques depuis 2015. 

 
➔ Anticiper les dispositions du Grenelle de l'Environnement qui prévoit la mise en place d’une 

part incitative. La Communauté de communes s’est engagée vivement dans cette transition.  
 
La Redevance incitative permet ainsi aux usagers de prendre conscience du problème récurrent des 
déchets, de l’importance de trier afin de réduire le tonnage des déchets résiduels Elle permet de 
proposer une tarification plus équitable : les foyers et les professionnels sont facturés 
proportionnellement à leurs productions de déchets. 
 
 

5. L’EXPERIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES COMPTES 
 
La Communauté de communes Calvi Balagne figure parmi les vingt-cinq collectivités sélectionnées, 
par un arrêté ministériel en date du 10 novembre 2016, en vue de s’engager dans 
l’expérimentation de la certification des comptes.  
 
Il s’agit d’une démarche vertueuse, basée sur le volontariat, qui contribue à l’amélioration globale 
du fonctionnement de la Communauté de communes, permettant : 
  

- Une meilleure traçabilité des opérations ; 
- Une modernisation des systèmes d’information financière ; 
- Une connaissance actualisée du patrimoine et des engagements ; 
- Une gestion plus performante ; 
- Un renforcement de la crédibilité externe ; 
- Une assurance sur la fiabilité de l’information donnée aux citoyens ou à leurs représentants. 

 
L’évaluation de cycles ciblés s’est déroulée en juin 2018. Elle a été effectuée par un expert en 
certification de la Cour des Comptes, d’une conseillère et d’une vérificatrice de la Chambre 
Régionale des Comptes.  
 
La CCCB a créé en début d’année 2019 un comité de pilotage de la maîtrise des risques et du 
pilotage de l’expérimentation. Cette instance, composée du Président, de la Directrice Générale des 
Services et de la Directrice financière doit contribuer à suivre les travaux réalisés pour préparer les 
prochaines étapes de l’expérimentation.  
 
La Communauté de communes fait appel à l’expertise d’un cabinet comptable pour l’accompagner 
dans la mise en œuvre de certaines recommandations formulées.   
 
Cette démarche mobilise de façon soutenue le pôle financier de l’intercommunalité. 
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DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 

 

1. EXTENSION DES COLLECTES DES DECHETS EN PORTE A PORTE SUR 5 NOUVELLES 
COMMUNES : AVAPESSA, SANT’ANTONINO, CATERI, LAVATOGGIO ET LUMIO 

 
Population : environ 3 210 habitants selon l’INSEE en 2017. 
 
 Cela représente 841 résidences principales à l’année et 2 369 résidences secondaires. 
 
Ces communes ont été sélectionnées comme village test en 2019 car elles présentent l’avantage de 
la continuité géographique, permettant une optimisation des collectes (toutes les communes de la 
façade Est du territoire de la CCCB sont désormais passées en collecte des déchets en porte à 
porte). 
Ces communes présentent également comme caractéristiques le fait de connaître une forte 
augmentation de leur population en période estivale (notamment la commune de Lumio sur 
laquelle se situe le hameau de Sant’Ambroggio, qui est la plus grande copropriété de France à 
l’horizontal).  
 
La mise en place des collectes des déchets en porte à porte sur ces 5 nouvelles communes a 
monopolisé une présence de terrain accrue de la part des agents en charge de ce service public.   
 
Il est à noter forte mobilisation et adhésion des administrés dans la mise en œuvre du dispositif.  
 
Les résultats du tri effectué sont très encourageants avec un taux de tri d’environ 70%. 
 
Le passage en collecte des déchets en porte à porte bouleverse l’organisation des Services 
techniques puisque les méthodes traditionnelles de collecte s’en trouvent modifiées.  
 
Les charges induites de fonctionnement et d’investissement apparaissent comme équivalentes à 
celles des collectes effectuées en points de regroupement grâce à la baisse des fréquences des 
tournées. 
Les effets indirects induits par les économies de charges de traitement et de transport des ordures 
ménagères détournées de l’enfouissement sont évalués et intégrés à l’analyse financière globale 
qui est en cours. 
 
Le rôle des redevables est élaboré par les ambassadeurs du tri et la tarification est adoptée par le 
Conseil communautaire. Cela permet l’édition de simulations de factures, à blanc, qui sont 
présentées individuellement à chaque foyer et qui illustrent ce qu’ils auront à payer lors du passage 
à la Redevance.  
 
Un impact global à l’échelle de la Communauté de communes ainsi qu’à l’échelle des particuliers 
reste à évaluer dans le courant de l’année 2020.  
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2. EXPLOITATION EN REGIE DU QUAI DE TRANSIT DE NOTRE DAME DE LA SERRA 
 
L’exploitation en régie du quai de transit par la surveillance et la gestion en direct des agents 
fonctionnaires de la collectivité date de l’année 2011. 
 
Le site nécessite des interventions régulières de maintien en état, de traitement des fossés, 
d’amélioration des voies de circulation, de signalétique, afin d’assurer un service correct au regard 
des difficultés inhérentes au lieu et aux installations afin d’offrir des conditions de travail conformes 
à la sécurité pour les agents.  
 
A cet effet, une couverture métallique du quai de déchargement des ordures ménagères pour 
éviter les envols ainsi que l’installation d’un transformateur électrique pour alimenter les 
équipements ont été installés.  
 
La gestion du quai de transfert et la déchetterie de Notre Dame de la Serra a été transférée au 
SYVADEC par délibération en date du 1er novembre 2019.  
 
La Communauté de communes a diligenté une mission confiée au Cabinet CJ Consultants, pour le 
référencement du site au titre des installations classées pour l’environnement.  
 
 

3. SERVICE DE TRANSPORT DES ORDURES MENAGERES EN CET 
 

Le transport routier des ordures ménagères effectué en régie vers les Centres d’Enfouissement 
Technique a été mis en place depuis 2012 par conventionnement avec le SYVADEC. 
 
Cette prestation est directement réalisée par le SYVADEC depuis le 13 juin 2019. L’analyse de 2019 
porte donc sur la période du 1er janvier au 12 juin 2019. 
 
Le nombre annuel de rotations effectuées décroît chaque année en proportion de la diminution des 
tonnes enfouies : 
 

• 54 voyages en 2019 (01/01 – 12/06/2019) 

• 284 voyages en 2018 

• 360 voyages en 2017 

• 385 voyages en 2016 
 
Les différents frais engendrés par le transport routier des ordures ménagères se divise en trois 
parties :  
 

- Frais des transports réalisés par les services techniques de la CCCB comprenant les charges 
de personnel, de carburant et d’entretien des véhicules 
 

- Frais de prestations de services réalisées par un prestataire extérieur (SARL SUZZONI ou 
SARL Messagerie de Balagne) qui intervient en renfort lors de pic d’activité. Pour rappel, ces 
prestations sont encadrées par un accord cadre multi attributaires et sollicité par système 
de « cascade » pour les montants suivants : 
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 Prix HT au Km 

SARL SUZZONI Père et Fils 1.99 € 

SARL Messagerie de Balagne 2.44 € 

 
- Frais de rupture de charge des déchets à Ajaccio pour les remorques qui sont destinées au 

centre d’enfouissement technique de Viggianello. 
 
➢ Transports réalisés par la CCCB 

Le coût moyen d’un voyage étant estimé à 399.55€, le coût total des 42 transports effectués par les 
services techniques de la CCCB est de 16 781.10 € 
 
➢ Transports réalisés par un prestataire extérieur 

8.560,98 € ont été facturés par un prestataire extérieur pour réalisés 12 voyages. 
 
➢ Frais de rupture de charge  

Sur les 54 voyages effectués pour le transport des ordures ménagères vers les Centres 
d’Enfouissement Technique, 22 étaient destinés à être acheminés vers le site de Viggianello 
impliquant des frais de ruptures de charges dont le coût unitaire s’élève à 38,60 € TTC /Tonne 
répartis de la manière suivante :   

- Réception 11,20 €/tonne 
- Transport 27,40 €/tonne 

 
Considérant qu’un voyage représente une moyenne de 22T d’ordures ménagères, la prestation 
décrite ci-dessus, assurée par l’entreprise Environnement service, représente un montant de 
18.682,40 € TTC. 
 
Pour conclure, le transport des ordures ménagères vers les Centres d’Enfouissement Technique, 
représente une dépense totale de 44.024,48€ sur la période du 1er janvier 2019 au 12 juin 2019, 
soit 37,06 € / tonne considérant que 54 voyages représentent une moyenne de 1 188 tonnes 
d’ordures ménagères. 
 
 

4. PROJET D’AGRANDISSEMENT DES LOCAUX DES SERVICES TECHNIQUES 
 

La Communauté de communes a souhaité engager le projet d’extension des locaux des Services 
techniques situés dans la zone d’activités de Cantone.  
 
En effet, le manque d’espaces de stockage, de parkings et l’occupation actuelle des bureaux et du 
garage, exigus dans leur ensemble, ont conduit la Communauté de communes à se doter de foncier 
en achetant une parcelle attenante au dépôt actuel. 
 
Le projet d’aménagement est abouti en phase programme. Il convient dorénavant de lancer la 
mission de maîtrise d’œuvre.   
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5. COLLECTE DES DECHETS PAR TRACTION ANIMALE 
 
La Communauté de communes a adhéré au dispositif Territoire à Energie Positive pour la 
Croissance Verte (TEPCV) en 2016. 
 
Un TEPCV est un territoire d’excellence de la transition énergétique et écologique. La collectivité 
s’engage à réduire les besoins en énergie de ses habitants, des constructions, des activités 
économiques, des transports, des loisirs. Elle propose un programme global pour un nouveau 
modèle de développement éco-responsable.  
 
Dans cette optique, la Communauté de communes a initié depuis 2018 la mise en place d’une 
collecte hippomobile des déchets des restaurants de plage de la Pinède de Calvi (classée Zone 
Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique), de mi-juin à mi- septembre. 
 
Cette collecte par traction animale permet de réduire le passage des camions dans la Pinède (baisse 
des gaz à effet de serre), de faciliter l’accès à certains établissements par des collectes par la plage, 
d’optimiser le tri en porte à porte des déchets avec une intervention plus ciblée et individualisée 
(collecte de tous les flux). 

 

L’action mise en place a remporté un franc succès auprès des usagers, et l’efficacité de l’équipe a 
été vérifiée durant le festival Calvi on the Rocks. 
 
Les restaurateurs sont bienveillants et coopératifs envers les équipes et des échanges quotidiens 
avec le prestataire ont permis d’améliorer la qualité du tri sélectif. Aucune plainte n’a été exprimée 
sur le trajet par les automobilistes et les riverains de la pinède. 
 
Cela a également créé une certaine « animation » et fait porter un regard différent sur les déchets 
et la collecte. 
 
Cette initiative a permis de diminuer le nombre d’arrêt et de levage de poubelles tout comme les 
nuisances sonores et visuelles. 
 
Pour la réalisation de ce projet, une benne spécifique pour la collecte de plusieurs flux, en acier 
inoxydable et adaptée au bord de mer a été conçue.  
La collecte par traction animale contribue à améliorer l’image d’une des plus belles plages du 
territoire. 
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LES RESSOURCES HUMAINES 

 
La Communauté de communes compte 66 agents (stagiaires, titulaires et contractuels 
permanents). 
 
La répartition des effectifs se présente comme suit : 
 

 Fonction ETP Titulaire / CDD 

ADMINISTRATION 
GENERALE 
 

Directrice générale des services 1 Titulaire 

Directrice générale ajointe des 
services 

1 CDD 

Directeur financier 1 CDD 

Secrétaire générale 1 CDD (remplacement 
CLM) 

Agent comptable 1 Titulaire 

Gestionnaire des ressources 
humaines 

1 Titulaire 

Gestionnaire de la taxe de séjour 1 Titulaire 

Responsable des services SPANC, 
GEMAPI et du développement 
économique 

1 Titulaire 

Agent travaux et commande 
publique 

¾  Titulaire 

Apprentie 1 CDD 

URBANISME Instructeur des autorisations du 
droit des sols 

1 Titulaire 

Assistant d’instruction des 
autorisations du droit des sols 

10/35e  Titulaire 

Contrôleur des autorisations du 
droit des sols 

¼  Titulaire 

NATURA 2000 
 

Animateur ½ CDD 

Apprentie 1 CDD 

POLICE 
INTERCOMMUNALE 
 

Gardien de police de 
l’environnement 

1 Titulaire 

Assistant de police de 
l’environnement 

1 Disponibilité 

SERVICES TECHNIQUES 
 

Directeur des services techniques 1 Titulaire 

Chef du personnel 1 Titulaire 

Chef de garage 1 Titulaire 

Assistant chef de garage 1 Titulaire 

Chauffeurs dont 1 responsable 
des collectes et 1 chef de secteur 

12 11 titulaires et 1 CDD 

Ripeurs dont 2 chefs de secteur 
et 2 personnes en disponibilité 

23 21 titulaires et 2 CDD 

SERVICES DES ESPACES 
VERTS 
 

Responsable 1 Titulaire 

Agent 1 Titulaire 
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COMPLEXE SPORTIF 
 

Directeur 1 Titulaire 

Gardien 1 Titulaire 

Agent d’accueil 2 Titulaire 

Agent d’entretien 3 3 titulaires dont 1 en 
disponibilité 

Chef de bassin 1 Titulaire 

Maîtres-nageurs sauveteurs 3 Titulaire 

AIRE D’ACCUEIL DES 
GENS DU VOYAGE 
 

Gardien 1 Titulaire 

AMBASSADEURS DU TRI 
SELECTIF 
 

Chef de service 1 Titulaire 

Ambassadeurs 5  2 titulaires et 3 CDD 

Apprentie 1 CDD 

 
 

• ADMINISTRATION GENERALE 
 
L’agent occupant initialement le poste de secrétaire est placé en congé de longue maladie. Il a été 
remplacé par un agent contractuel. 
 
Une demande de détachement pour intégrer la Fonction Publique d’Etat a été formulée par un 
agent titulaire. 
 
Une étudiante en stage pour une durée d’un an a intégré l’équipe du service administratif à 
compter du 02 septembre 2019. 
 
Deux nouveaux agents ont été recrutés pour faire face aux besoins du service suite à la demande de 
congés de formation professionnelle formulée par deux agents de la collectivité : la Directrice 
générale des services et la Responsable des finances.  
 

• ANIMATION NATURA 2000 
 

L’animation Natura 2000 était assurée par une étudiante alternante à l’Université de Corse, à 
compter du 16 décembre 2019. 
 

• LES AMBASSADEURS DU TRI SELECTIF 
 

Le service des ambassadeurs du tri sélectif s’est renforcé : il a été procédé au recrutement de 3 
agents contractuels, pour les besoins du service, notamment pour permettre la bonne organisation 
de l’extension des collectes des déchets en porte à porte sur le territoire de 5 nouvelles communes. 
 
Une convention de stage a été signée avec une étudiante alternante à l’Université de Corse.  
 

• LA POLICE INTERCOMMUNALE : 
 

Le service perd le renfort effectué en 2017 puisque l’agent recruté à cet effet a formulé une 
demande de disponibilité pour convenances personnelles, renouvelée pour une période de 3 ans. 
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• LES SERVICES TECHNIQUES : 
 

Un départ à la retraite a eu lieu pour un ripper.   
 
Des demandes et des renouvellements de mise en disponibilité pour convenances personnelles ont 
été effectuées de la part de ripeurs. Ils ont été remplacés par des contractuels durant leurs 
périodes d’absence. 
 
Deux agents ont été transférés dans une autre collectivité. Un agent a connu une mobilité pour 
mutation. 
 

• LE COMPLEXE SPORTIF :  
 

Une demande de renouvellement de disponibilité pour convenances personnelles a été formulé par 
un agent d’entretien du Complexe, pour une durée d’un an.  
 
 

 

LE COMPLEXE SPORTIF CALVI BALAGNE 
 

Le Complexe sportif est doté depuis septembre 2018 d’une nouvelle halle multisports. La nouvelle 
structure a connu en 2019 une année d’exploitation entière, dont le bilan relate une hausse notable 
de la fréquentation et des recettes. 
 
Avec 61 000 pratiquants recensés en 2019 (47 000 en 2018), dont 35 000 entrées pour la partie 
aquatique, le Complexe sportif Calvi Balagne s’inscrit dans une dynamique vertueuse.  
 
Véritable lieu de vie, il reçoit chaque semaine des centaines de personnes qui s’épanouissent en 
pratiquant les nombreuses activités physiques et sportives proposées.  
 

1. LES OBJECTIFS POUR 2019 
 

a) Renforcer l’accompagnement du développement associatif et évènementiel 
 

Le comité d’usagers qui se réunit chaque année au mois de juin permet de consulter les 
représentants associatifs et d’engager des réflexions constructives. Il permet d’alimenter les phases 
de concertation menées lors des commissions « Sport et équipements sportifs ». 
Plus de 350 m² de tapis « puzzle » ont été acquis et permettent ainsi aux clubs de Judo, de Ju-Jitsu 
et de Taekwondo d’organiser des compétitions d’envergure régionale, permettant à des centaines 
de sportifs insulaires qui viennent découvrir une structure dédiée à la pratique sportive. 
Une réflexion a été engagée en vue de doter l’équipement de tapis amovibles pour permettre aux 
associations de danse de proposer des galas dans des conditions matérielles optimales.   
Des ancrages ont également été réalisés pour accompagner le club de gymnastique, en vue de 
l’organisation des championnats de Corse et, vraisemblablement des championnats de France 
FSGT. 
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La journée Olympique ainsi que le Forum des associations sont des évènements durant lesquelles 
les activités pouvant être pratiquées au Complexe Sportif Calvi Balagne sont promues.   
Deux soirées aquatiques se sont déroulées en 2019, « Aqua Movies » et « Aqua Latino », dont celle 
de décembre 2019 en faveur de l’AFM Téléthon. 
 

b) Programmer le passage du gymnase en salle de spectacle de type L 
 

L’établissement comprend un gymnase dont la volumétrie et la présence de gradins d’une capacité 
de 500 places peuvent le prédisposer à l’organisation d’évènements.  
Un diagnostic de faisabilité a été réalisé par le cabinet « CJ Consultants » afin de vérifier la 
possibilité d’accueillir 1 500 personnes à l’occasion de manifestations.   
L’implantation d’une scène de musique amplifiée permettrait de recevoir des concerts de variétés, 
des comédies musicales, des One Man Show, ainsi que des spectacles de danse, des galas et des 
défilés de mode. 
Le montant global estimatif de l’opération est de 1 562 314 € HT. 
 
Un plan de financement a été voté en séance du Conseil communautaire en date du 17 avril 2019. 
Des financements ont été sollicités :  

- La Collectivité de Corse, à hauteur de 30% soit 468 694 € 
- L’Etat à hauteur de 50% soit 781 157 €. 
- La part d’autofinancement s’élève à 312 462 € soit 20% du coût global de l’opération à 

laquelle s’ajoute la TVA. 
 
Le 02 mai 2019, la Communauté de communes Calvi Balagne a sollicité les services de l’Etat pour le 
co-financement du projet de transformation du gymnase permettant d’envisager une coactivité 
sport-spectacle. 
 
Une réunion de travail a été organisée le 29 novembre 2019 en présence de M. le Sous-Préfet de 
Calvi et de M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles, qui a conclu à la nécessité 
d’approfondir le dossier.  
 
Madame la Préfète de Corse a été saisie pour recevoir le soutien des services de l’Etat sur ce projet, 
notamment à travers l’expertise du Ministère de la Culture. 
 
La procédure de mise en concurrence pour la mission de maîtrise d’œuvre a été lancée en juin 2019 
par marché à procédure adaptée et a fait l’objet d’une négociation. 
Le Conseil communautaire, lors de la séance en date du 26 novembre 2019, a autorisé le Président 
à signer le marché de maîtrise d’œuvre avec le cabinet Grossi, mandataire d’un groupement 
solidaire de maîtrise d’œuvre regroupant cinq bureaux d’études, pour un montant de 116 455 € HT. 
 
 

c) Achever la phase de programmation des aménagements extérieurs 
 
Dans le cadre de sa politique de développement des équipements sportifs, la Communauté de 
communes envisage l’extension du Complexe sportif par l’installation de nouvelles structures :  des 
installations d’athlétisme ; un boulodrome ; des terrains de tennis couverts ; un pas de tir à l’arc ; 
un stade de football. 
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La Communauté de communes souhaite phaser les différentes opérations afin de lisser 
l’investissement sur plusieurs années. 
L’objectif est de répondre aux besoins sportifs exprimés sur le territoire.  
Afin d’entrer dans la phase opérationnelle du projet, la Communauté de communes a lancé une 
consultation pour recruter une équipe de maîtrise d’œuvre permettant de l’accompagner dans le 
projet global, en tenant compte des contraintes architecturales, techniques, environnementales et 
économiques.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d) Optimiser le fonctionnement technique de l’établissement  
 

➢ Le marché pour la fourniture et la pose de deux onduleurs et de batteries de condensateur 

 
Le Complexe sportif connaît des difficultés au niveau de l’alimentation électrique générale du 
bâtiment, dont l’instabilité provoque des baisses de tension fréquentes et imprévisibles. 
Une consultation a été lancée pour la fourniture et la pose de deux onduleurs et de deux batteries 
de condensateurs, ainsi que leur installation, à partir des deux tableaux électriques existants. La 
prestation comprend également la fourniture et l’installation de deux unités de climatisation dans 
les locaux disposés à accueillir le matériel. 
La procédure de mise en concurrence a été lancée par marché à procédure adaptée. 
Le Conseil communautaire, lors de sa séance du 26 novembre 2019 a autorisé le Président à signer 
le marché avec le prestataire SAS GRP ELEC, pour un montant de 78.990 €. 
La Collectivité de Corse, par un courrier en date du 02 décembre 2019, a été sollicitée pour 
participer au financement de cette dépense, dans le cadre de la Dotation quinquennale, à hauteur 
de 70% du montant prévisionnel de la dépense, soit 56.939 €.  
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➢ L’étude de faisabilité photovoltaïque 
 
La Communauté de communes de Calvi Balagne a souhaité étudier la faisabilité d’implanter un 
générateur photovoltaïque au Complexe sportif.  
Les objectifs du projet sont les suivants :  

- Poursuivre l’engagement de la CCCB dans la transition énergétique par le développement 
des énergies renouvelables ; 

- Produire une part significative d’énergie au regard des consommations du bâtiment ; 
- Rentabiliser son investissement via l'autoconsommation ou, à défaut, via la vente totale de 

l'énergie.  
Le bureau d’étude « Cythelia Energy » a réalisé cette étude afin de confirmer le dimensionnement 
du projet et sa viabilité technico-économique. 
L’entreprise EIB a relevé les consommations du site sur un mois, du mois de juin au mois de juillet 
2019, afin de construire les courbes de charges du site.   
Cette étude, répond au cahier des charges de l’ADEME « Étude de faisabilité d’un projet 
d’autoconsommation photovoltaïque ». 
Une solution en obligation d’achat 100 kWc a été préconisée par le bureau d’étude, pour les raisons 
suivantes : 

• Simplification des démarches (pas d’appels d’offres) ; 
• Energie valorisée en vente à un tarif intéressant (14,27 ou 14,04 c€/kWh) ; 
• Projet moins sensible aux variations des taux d’autoconsommation et évolution du prix de 

l’énergie ; 
• Projet viable en vente totale. 

 
Il est possible d’optimiser l’opération en réalisant plusieurs projets en obligations d’achat. 
 
 
➢ Le suivi régulier des consommations et les bilans énergétiques annuels 

 
Les consommations d’énergie représentent des postes de dépenses importants. Il s’avère donc 
indispensable d’en assurer le suivi.  
 
Consommations de gaz : 
Les charges peuvent ainsi être anticipées de manière précise. Les relevés peuvent également être 
comparés aux relevés des exercices précédents pour détecter toute anomalie de fonctionnement. 
 
Consommations d’eau : 
Le travail engagé avec le prestataire en charge du traitement de l’eau et de l’air a porté a été 
fructueux : 3000 m3 ont été consommés lors du 1er semestre 2016, contre 1000 m3 pour le premier 
semestre 2019. Ce résultat s’explique par une diminution de la fréquence de lavages de filtres, par 
une optimisation de la consommation des eaux alimentant les pédiluves et par des apports d’eau 
maîtrisés calculés en fonction du nombre de baigneurs comptabilisés par jour. 
 
Consommations d’électricité sont également régulières d’une année sur l’autre.  
On remarque une augmentation à partir de septembre 2018, qui s’explique par l’ouverture de la 
halle multisports, d’une superficie de 1400 m², portant la superficie totale du Complexe à 5500 m². 
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2. LE FONCTIONNEMENT DE LA PARTIE AQUATIQUE 
 
Le Complexe sportif propose des cours à chaque heure d’ouverture. La programmation aquatique a 
permis de stabiliser les habitudes des usagers aux activités proposées.  
 
Des relevés de fréquentation de chaque créneau sont réalisés. Des réflexions sont menées afin de 
redynamiser ceux les moins fréquentés. L’équipe des éducateurs sportifs a suivi une formation, en 
août 2019, de perfectionnement aux activités d’aquagym et d’aquabike.  
 
L’ouverture du dimanche connaît un franc succès : on recense en moyenne une soixantaine de 
personnes présentes. Le 03 février 2019, 141 personnes ont fréquenté la piscine. 
 
La fréquentation des cours collectifs des enfants est stable.  
 
La programmation de la natation scolaire est reconduite sur le modèle de l’année précédente. Les 
vendredis matin sont dédiés aux écoles maternelles. Toutes les classes de CP – CE1 et CE2 du 
territoire intercommunal sont incluses dans le dispositif proposé, à l’exception des classes 
d’Algajola, positionnées sur la piscine de Monticello pour des raisons de proximité géographique.  
 
Ce dispositif est pris en charge dans le cadre du Contrat Educatif Local Balagne financé à 65% par 
les communes. 
 
Les classes de 6ème du collège de Calvi disposent de créneaux d’accès à la piscine, à raison de trois 
matinées par semaine durant les mois de mars et d’avril.  
 
En concertation avec le Cercle des Nageurs de Balagne, il a été convenu de travailler en vue 
d’assurer une continuité entre l’Ecole de natation intercommunale et la Fédération. 
 
Les « Nuits de l’eau » (soirée Acqua Movies et soirée Acqua Latino organisée au profit du Téléthon) 
ont drainé jusqu’à 200 personnes lors de chacune d’entre-elles.  
 
De nombreuses associations fréquentent le Complexe sportif, parmi lesquelles : AquaSynchro (60 
adhérents), le Cercle des Nageurs de Balagne (73 adhérents), X-Tri (36 adhérents) et la SNSM.  
 

3. LE FONCTIONNEMENT DE LA HALLE SPORTIVE 
 

L’ouverture de la halle multisports a drainé 8 associations supplémentaires.  
 
23 associations du territoire proposent leurs activités sportives au sein du Complexe sportif, de 
manière permanente (par la signature d’une convention entre le 1er septembre et le 30 Juin). La 
politique tarifaire incitative permet d’allonger la vie sportive : les associations qui s’engagent sur 
l’année bénéficient d’un tarif 33% moins élevé que celles recourant aux réservations ponctuelles.  
 
A ce jour, 100% des salles sont utilisées les lundis et jeudis entre 17h et 20h30, les mercredis entre 
14h et 20h, et environ 85% des salles sont occupées les mardis et vendredis entre 18h et 20h. Les 
samedis, 6 salles sont utilisées, et le taux d’occupation se réparti sur la journée entière. Les 
dimanches, les associations peuvent utiliser les salles de façon ponctuelle, pour l’organisation 
d’évènements particuliers. 
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D’autres associations font la démarche de fréquenter le Complexe sportif de façon plus 
sporadique : stages de yoga, de danse, de gym, de taekwondo, les ALSH ou organismes du 
mouvement sportif (formation BNSSA, opération « J’apprends à nager »).  
 
Les homologations obtenues auprès des Fédérations de football, de handball et de natation, 
couplées à la gratuité des mises à dispositions des installations pour les compétitions inscrites sur 
un calendrier fédéral, permettent l’organisation de compétitions de gymnastique, de galas de boxe, 
de stages d’arts martiaux, et, à venir, des compétitions d’escalade sont prévues.  
 
Parents et enfants apprécient l’espace de convivialité doté d’un coin lecture ainsi que l’espace 
enfant, qui permettent aux différents usagers de patienter dans un espace dédié.  
Des écrans dynamiques ont été installés dans cet espace ainsi qu’à l’accueil diffusant les 
informations au public. Cela permet aussi de limiter les affichages anarchiques. 
 
Afin de relayer des informations importantes et de bénéficier du retour des associations 
(fonctionnement, facturation, utilisation des matériels, etc.) un comité d’usagers se tient tous les 
ans au mois de juin, avec les représentants de chaque association. 
 

➢ L’envolée des sports de raquette 
 
Le projet de développement des sports de raquettes initié depuis deux ans a permis de répondre 
aux besoins et attentes du territoire. En effet, le squash et le badminton ne sont pas dotées de 
structures associatives sur le territoire intercommunal. Aussi, le Complexe sportif a choisi d’assurer 
l’animation des pratiques :  
 

- En badminton, des tournois mensuels sont proposés. Un professeur diplômé d’Etat est venu 
prodiguer quelques cours. Les sept terrains sont occupés les lundis et mercredis de 18h à 
20h, par une vingtaine de joueurs. 
 

- En squash, des animations squash débutants ont été proposées lors de plusieurs soirées, 
leur permettant de mieux appréhender la pratique. A ce jour, 100% des terrains de squash 
sont réservés les lundis et vendredis de 18h à 20h, les mardis et jeudis de 17h à 20h. Les 
mercredis entre 15h et 20h, trois courts sont réservés de façon régulière. 
 
 
➢ Des stages qui rythment les périodes de vacances scolaires 
 

Des stages sont organisés à chaque période de vacances scolaires. Ils sont découpés sur deux 
semaines : la 1ère semaine pour les 6/9 ans et la 2ème semaine pour les 9/12 ans. Cela permet de 
mieux cibler les besoins des enfants, auxquels il est permis de pratiquer des activités terrestres et 
aquatiques. 
 

4. L’USAGE D’UNE COMMUNICATION CIBLEE 
 
Un compte « Google Analytics » permet de collecter les données relatives aux connexions du site 
Internet. On recense 6 625 utilisateurs en 2019. 
 
Le site est principalement consulté depuis un smartphone (72.1 %), d’où l’intérêt d’avoir un site dit 
« responsive », qui s’adapte aux différentes tailles d’écran.  
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La page Facebook ainsi que le compte Instagram sont très visités.  
 
Sur 2019, 1024 abonnées ont pu profiter des 145 publications diffusées par le Complexe sportif. 
 

5. LES NAVETTES 
 
Après une année de fonctionnement, le projet de navette desservant le Complexe sportif a été 
évalué par les commissions « Sports », « Transports » et les membres du Bureau, lors d’une réunion 
en date du 16 mai 2019, aux termes de laquelle des observations ont été formulées :  
 

• La ligne 5 desservant Lumio, Sant’Ambroggio et Algajola n’étant pas utilisée, il a été proposé 
de la suspendre.  

• Toutes les lignes de Calvi sont maintenues et un arrêt devant le collège est ajouté. 

• Les dessertes des villages sont quant à elles conservées les mercredis et samedis. 
La délibération du Conseil communautaire, en date du 23 juillet 2019, a autorisé la signature d’un 
avenant. 
 
Les navettes à destination du Complexe sportif comportent 6 lignes. Seule la ligne 5 desservant 
Algajola , Sant Ambroggio et Lumio est inutilisée. 
 
Sur la période s’étalant du mois de mai au mois de décembre 2018 : 
 

• 302 personnes ont utilisé la ligne 1 : CALVI 

• 74 personnes ont utilisé la ligne 2 : MONCALE CALENZANA 

• 25 personnes ont utilisés la ligne 3 : ZILIA MONTEGROSSO 

• 152 personnes ont utilisé la ligne 4 : MANSO GALERIA SUARE 

• 49 personnes ont utilisé la ligne 6 : SANT ANTONINO AREGNO AVAPESSA CATERI 
LAVATOGGIO 
 

602 personnes personnes ont donc bénéficié du dispositif sur la période référencée. 
 

➢ Communication 
 

Des dépliants « trois volets » ont été distibués sur les 14 communes du territoire intercommunal, 
dans les mairies, à l’Office de Tourisme Intercommunal, dans les établissements scolaires et les 
différents lieux de passages (supermarchés, boulangeries, magasins, etc.). 
La communication est assurée de façon permanente sur le site Internet du Complexe sportif aisi 
que sur la page Facebook de l’établissement, et le site CORSICA BUS.  
 
Des reportages télévisuels ont été réalisés par Télépaese et France 3. 
 
Corse Net infos et Corse Matin ont également rédigé des articles sur la mise en œuvre de ce 
dispotif.  
 

➢ Statistiques de fréquentation  
On note que les mercredis et les samedis sont les journées les plus fréquentées, avec 467 passages 
sur les 602 effectués au total sur la période référencée.  
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6. LA SECURITE 
 
Les agents bénéficient de formations obligatoires et participent à des exercices d’évacuation et des 
simulations d’incidents. 
 
La collaboration avec les pompiers du centre de Calvi permet d’assurer la surveillance des bassins le 
dimanche. 
 
Les contrôles périodiques assurent une veille nécessaire et obligatoire des installations électriques, 
des organes de chauffage et de sécurité ainsi que des équipements sportifs 
 
 

L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 
L’année 2019 s’inscrit dans la continuité concernant l’exploitation de l’aire d’accueil des gens du 
voyage. 
 
La fréquentation 2019 atteint un niveau plus fort que celui constaté en 2018. L’année 2019 est 
donc celle qui a connu le plus fort niveau de fréquentation depuis la création de l’aire d’accueil. 
L’aire d’accueil peut être ouverte en cas de réservation lors de la période de fermeture annuelle. 
 
Janvier : 4 familles, 32 jours d’occupation  
Février : 2 familles, 22 jours d’occupation  
Avril : 10 familles, 126 jours d’occupation  
Mai : 5 familles, 31 jours d’occupation  
Juin : 1 famille, 8 jours d’occupation 
Juillet : 13 familles, 142 jours d’occupation 
Août : 25 familles, 274 jours d’occupation 
Septembre : 10 familles, 21 jours d’occupation 
Octobre : 3 familles, 12 jours d’occupation 
Novembre : 2 familles, 13 jours d’occupation  
Décembre : 3 familles, 81 jours d’occupation  
 
Au total, 762 jours d’occupation sont comptabilisés, correspondant à l’accueil de 78 familles. 
 
 

LA POLICE INTERCOMMUNALE DE L’ENVIRONNEMENT 
 

1. INCIVISME 
 
Les missions principales du service de la police intercommunale de l’environnement sont de faire 
cesser les actes d’incivisme commis aux abords des points d’apport volontaire (PAV) et, de façon 
générale, sur la voie publique.  
 
La police intercommunale veille au respect du tri sélectif, notamment dans les communes et auprès 
des professionnels du territoire auprès desquels la collecte des déchets en porte à porte a été 
instituée.   
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Lorsque le policier intercommunal constate que le tri sélectif des déchets n’est pas respecté, il 
envoie des avertissements assortis de rappels à la loi. Le policier travaille en étroite collaboration 
avec les Services techniques et le service du tri sélectif de la Communauté de communes.  
 
Si l’administré persiste à ne pas effectuer le tri sélectif, la majoration de 200% sur la part de 
redevance incitative est appliquée.  
 
Il accomplit un travail de terrain axé sur la surveillance, la recherche de l’information, la prévention 
et la répression. Il complète son travail de terrain par un volet administratif.  
 
Il contrôle que la voie publique et les abords des PAV ne fassent l’objet de dépôts sauvages de 
déchets, d’encombrants, de végétaux. Lorsqu’un contrevenant est identifié, il le verbalise.  
 
Le policier intercommunal investigue les tas de déchets et d’encombrants afin d’identifier les 
auteurs des faits, dont il est habilité à verbaliser.  
 
Lorsque cela s’avère nécessaire, une mise en demeure est envoyée au propriétaire des terrains 
s’apparentant à des décharges.  
 
D’autres situations font l’objet de rapports transmis directement au Procureur de la République.  
 

2. ENLEVEMENT DES VEHICULES EPAVES : 42  
 
Lors de ses patrouilles, le policier intercommunal recense les véhicules épaves. Une fois les 
propriétaires identifiés grâce au concourt des services de l’Etat, une mise en demeure d’enlever 
leur véhicule leur est envoyée.  
 
La Communauté de communes a contractualisé un marché de services à bons de commande pour 
l’enlèvement et le traitement des véhicules épaves avec la société INDRA.  
 
Ainsi, les administrés peuvent faire enlever leurs véhicules épaves en contactant directement la 
police intercommunale.  
 

3. SENSIBILISATION 
 
Le policier intercommunal accompagne les ambassadeurs du tri dans leur mission de sensibilisation 
des administrés au respect des consignes de tri.   
 
Le déploiement des collectes des déchets en porte à porte sur une partie du territoire 
intercommunal nécessite beaucoup de vigilance à l’encontre des administrés bénéficiant de ce 
service public, et notamment, auprès des professionnels. Les poubelles sont régulièrement fouillées 
afin d’appréhender le comportement des usagers, permettant de les aider dans la gestion de leur 
tri.  
 
Des avertissements sont délivrés en cas de non-respect des consignes de tri, pouvant aller jusqu’à 
une verbalisation et à l’application de la pénalité prévue.  
 
 



 

 

 29 

4. CONTROLE DES EQUIPEMENTS DE VIDEOSURVEILLANCE 
 
En 2019, la Communauté de communes a fait installer 14 caméras supplémentaires, ce qui porte à 
29 le nombre de points équipés d’un système de vidéoprotection. 
 
Le policier intercommunal surveille les caméras et recherche l’origine des dépôts sauvages afin de 
verbaliser les auteurs des faits. L’apport de la vidéosurveillance a permis la verbalisation de 112 
infractions.  
 
Les équipes des Services techniques effectuant les tournées font remonter les informations auprès 
du policier intercommunal.   
 
En 2019, 28 mises en demeure ont été adressées, la plupart pour des épaves de véhicule. 
Au total, 42 véhicules épaves ont été enlevés durant l’année 2019.  
 
Lorsque le policier intercommunal ne parvient pas à identifier les propriétares d’un véhicule épave, 
il est habilité à dresser un rapport transmis à la Gendarmerie pour « abandon d’épave sur la voie 
publique ».  
 
La surveillance du territoire, des PAV, des établissements et des grandes surfaces a fait l’objet de la 
rédaction de 72 avertissements et de 14 rapports suivis de sanctions pénales.  
 
Bilan de l’année 2019 : 

- Avertissements aux particuliers : 5 
- Avertissements aux professionnels : 72 
- Mises en demeure : 28 
- Procès-verbaux et rapports suivis de procédure auprès du Procureur de la   
- République : 14 
- Procès-verbaux électroniques : 112 
- Enlèvements des épaves : 42 

 
 
 

LES AMBASSADEURS DU TRI SELECTIF   
 
 
Le service des ambassadeurs du tri de la Communauté de communes Calvi Balagne a été créé en 
2015. 
 
Le service est aujourd’hui structuré autour d’un chef de service et de deux agents titulaires.  Des 
renforts en CDD sont recrutés pour la mise en place des collectes en porte à porte sur cinq 
nouvelles communes ainsi que durant la période estivale. Les renforts sont également nécessaires 
pour le suivi des professionnels du territoire, des organisateurs d’évènements et des programmes 
en cours, tels que le programme « Familles Zéro Déchet » et celui des « Etablissements Engagés ». 
 
L’objectif escompté est la diminution du tonnage des déchets résiduelles voué à l’enfouissement. 
Pour ce faire, la pratique du tri sélectif s’avère indispensable.  
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En raison de la crise des déchets que connait la Corse depuis 2015, les objectifs de la Collectivité de 
Corse sont une augmentation du tri sélectif et une baisse des tonnages d’ordures ménagères de 
presque 50% en centre d’enfouissement technique, d’ici 2020.  
 
Des actions concrètes ont été initiées depuis 4 ans par la Communauté de communes en vue 
d’atteindre ces objectifs.  
 
A ce jour, la Communauté de communes Calvi Balagne atteint les 49,5% de taux de tri sélectif 
valorisé. Il s’agit du taux le plus performant de Corse, selon le classement du SYVADEC en 2018 et 
2019.  
 

1. LA COMMUNICATION 
 
La communication est un rouage essentiel du service des ambassadeurs. 
 
Plusieurs supports visuels sont créés et expliquent le fonctionnement des différentes filières de tri 
des déchets.  
 
Le site Internet et la page Facebook de la Communauté de communes sont alimentés par le service 
afin de diffuser les différentes actions mises en place sur le territoire intercommunal.  
 
La Communauté de communes propose une version Web de prise de rendez-vous pour 
l’enlèvement gratuit des encombrants à domicile. 
 
 

2. L’EXTENSION DES COLLECTES DES DECHETS EN PORTE A PORTE SUR DE NOUVEAUX 
VILLAGES TESTS 

 
En 2019, l’extension des collectes en porte à porte s’est poursuivie sur les communes de Sant’ 
Antonino, Avapessa, Cateri, Lavatoggio et Lumio permettant d’assurer la continuité géographique 
du dispositif et d’optimiser les tournées de collectes. 
 
La commune de Lumio est la 3ème commune la plus dense du territoire intercommunal. Elle 
présente de fortes contraintes touristiques, notamment sur le hameau de Sant’Ambroggio 
(seulement 10% des logements sont habités à l’année) et au sein duquel le Syndic Balagne 
Immobilier gère la plus grande copropriété de France, à l’horizontale. 
 
Les ambassadeurs du tri sont allés à la rencontre de chaque administré pour les sensibiliser aux 
consignes de tri et pour les fournir en matériels nécessaires (mémos tri, sacs, cabas, bioseaux). Cela 
a permis de les recenser et de leur éditer une simulation de facture à blanc. Ce document, à 
vocation pédagogique, permet de comparer ce que les foyers paient actuellement avec la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères et ce qu’ils paieront lors de l’instauration de la redevance 
d’enlèvement des ordures ménagères, comprenant une part incitative.  
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3. LA COLLECTE DES DECHETS DES PROFESSIONNELS EN PORTE A PORTE 
 
La collecte des déchets en porte à porte des biodéchets, des papiers, des emballages, du verre et 
des cartons est assurée auprès des professionnels, des écoles et des administrations du territoire 
intercommunal. 
Les ambassadeurs du tri effectuent un rigoureux travail de suivi afin d’améliorer la qualité du tri, et 
continuent de visiter de nouveaux établissements afin de les inscrire dans la démarche.  
Ce pas moins de 400 établissements professionnels qui bénéficient du service de collecte des 
déchets en porte à porte. 
 

4. LA SEMAINE EUROPEENNE DE REDUCTION DES DECHETS  
 

La CCCB participe chaque année à la Semaine Européenne de la Réduction des Déchets (SERD) 
et met en œuvre des actions innovantes sur le territoire intercommunal qui ont vocation à être 
pérennisées.  
 
En 2019, les actions présentées au trophée de la SERD ont été les suivantes : 

 
a. Tenue d’une réunion publique réunissant toutes les familles « Zéro déchet » inscrites au 

programme 2019 ainsi que des commerçants et des associations qui pratiquent la politique 
du « zéro déchet » et de l’économie circulaire.  

b. Lors de cette réunion les résultats de l’opération « Famille Zéro Déchet », menée tout au 
long de l’année 2019, ont été présentés et des familles sont venues apporter leur 
témoignage. Le film documentaire Zeru Frazu a été projeté, en présence de son réalisateur, 
Rossano Ercolini. Un débat a succédé à la projection du film. Un buffet « zéro déchet » a été 
proposé à la fin de la soirée. 

c. Sensibilisation au tri sélectif au sein des supermarchés Casino et Super U de Calvi. 
d. Inauguration d’un nouveau composteur partagé à la résidence « Casa Vecchia », située sur 

la commune de Calvi (le septième du territoire). 
e. Nettoyage d’un site durant une journée sur la route de Montemaggiore à proximité du 

Complexe sportif Calvi Balagne. 
f. Distribution de composteurs individuels au dépôt des Services techniques de la CCCB. 
g. Présentation des structures engagées dans le programme « Etablissement Eco-

Responsable » qui accompagne et récompense, par un label, les commerces les plus 
vertueux de notre territoire.  

 

5. LA PARTICIPATION AU PROGRAMME ECO SCOLA  
 
En juin 2019, a eu lieu la labellisation de l’école de Calenzana, inscrite au programme Eco Scola du 
SYVADEC. Au total ce sont plus de 65 enfants sensibilisés au tri sélectif par les ambassadeurs du tri 
de la CCCB, en 2019. Un suivi des écoles déjà labellisées a été effectué à la demande des 
enseignants. 
Les ambassadeurs sont aussi amenés à intervenir lorsque le besoin s’en fait exprimer, que ce soit 
pour un rappel sur l’extension des consignes de tri des emballages ; de la sensibilisation au 
gaspillage alimentaire, ou pour proposer des jeux en lien avec le tri sélectif.  
 
Des interventions de sensibilisation au tri sont également effectuées régulièrement au collège de 
Calvi.  
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PREMIERS RESULTATS ET EVALUATIONS 
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Les actions menées par la CCCB ont permis de réduire le volume des ordures ménagères de 1388 
tonnes pour l’année 2019. Cette réduction est due, entre-autre, à une augmentation des quantités 
et de la qualité du tri sélectif, au développement de la collecte des biodéchets chez les 
professionnels et auprès des particuliers les 7 villages-tests : Algajola, Aregno, Avapessa, Sant 
Antonino, Cateri, Lavatoggio et Lumio. 
 
Le travail accompli en 2019 s’inscrit dans la continuité des actions initiées depuis 2016 et tend aux 
objectifs assignés, par la Collectivité de Corse à l’horizon 2020, préconisant un dispositif basé sur le 
tri à la source, y compris des biodéchets, permettant de réduire l’enfouissement, préférant la 
solution du recyclage à celle de l’incinération.   
 
Le taux de tri de la CCCB atteint 50%, en 2019. Il apparaît que les objectifs de la Collectivité de 
Corse sont d’ores et déjà atteint pour la Communauté de communes Calvi Balagne.  
 
Toutefois, dans un souci de performance, il est prévu de renforcer les dispositifs relatifs aux 
collectes en porte à porte et d’étendre ceux-ci sur les autres communes membres, afin que tout le 
territoire intercommunal en bénéficie, à l’horizon 2022.  L’objectif poursuivi est le détournement 
du volume le plus important possible des ordures ménagères vouées à l’enfouissement.  
 

 

 

LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
 

1. LA ZONE D’ACTIVITES DE CANTONE 
 
La prise de compétence « Aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale ou touristique », en septembre 2017, a conduit la CCCB a créé un 
service dédié au développement économique. Cela s’est matérialisé par la création, à Cantone, 
d’une zone d’activités de référence.  
 
Pour cela la CCCB, accompagné du cabinet SYNOPTER et du cabinet GINGKO 21, a établi un 
diagnostic permettant de définir une stratégie d’intervention en vue d’obtenir une requalification 
durable de la zone par le biais de la réalisation de plusieurs projets. 
 
Située sur la commune de Calvi, la zone d’activités de Cantone se compose de deux tranches 
contiguës regroupant aujourd’hui une grande variété d’activités économiques qui relèvent 
essentiellement de l’artisanat et de l’industrie. La zone possède une superficie de 155.143 m² 
comptabilisant 49 lots, regroupant une cinquantaine d’entreprises et ayant permis la création d’une 
centaine d’emplois. 
 
Deux agents de la CCCB sont chargés d’entretenir les parties communes (voirie, espace vert).  

 

 
1.1. L’Ecologie Industrielle et Territoriale 

 
Dans le cadre d’un appel à candidatures lancé par l’ADEME et l’Office de l’Environnement de Corse, 
la zone d’activités de Cantone est engagée dans le projet Ecologie Industrielle et Territoriale.  
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7 pistes de réflexion sont explorées : 

• La signalétique d’entreprise ; 

• La réutilisation des eaux pluviales ; 

• La valorisation des déchets ; 

• L’exploitation de l’énergie solaire couplée au désamiantage des toitures ; 

• La mutualisation de prestations de services ; 

• L’achat groupé de carburant ; 

• Améliorer la sécurité. 
 

1.2. La signalétique d’entreprises 
 
La signalétique actuelle est partielle et disposée de façon anarchique. Cela induit un manque de 
visibilité pour les entreprises et des déplacements inutiles des usagers. Un projet de requalification 
totale de la signalétique a été initié en 2019. Celui-ci a été défini comme suit :  

• Redistribution des numéros de lots ; 

• Nomination des voies de circulation ; 

• Remplacement du plan de zone ; 

• Installation d’une signalétique directionnelle aux intersections ; 

• Installation de panneaux indiquant le nom des voies de circulation ; 

• Remplacement des panneaux d’accueil situés à l’entrée de la zone. 
 
 
Le projet devrait rentrer dans sa phase de travaux au début du second trimestre 2020 pour un 
montant global de 35 534 € HT. 
 

 

1.3. La sécurisation de la zone 
 

Ce projet vise à répondre à des problématiques de vols, de dépôts sauvages de déchets et de 
circulations suspectes les soirs et week-ends. 
Suite à des échanges avec les entrepreneurs, le projet a été validé comme suit :  

• Imperméabilisation de 3 points d’entrées secondaires ; 

• Installation de deux barrières automatiques à l’entrée de la zone ; 

• Installation de caméras de vidéosurveillance. 
 

Le projet est en cours de finalisation et devrait rentrer dans la phase travaux au cours de l’année 
2020, pour un montant global estimé à 45 000 € HT. 
 
 

1.4. La réfection des têtes de lampadaire 
 

La CCCB a un projet de réfection des têtes de lampadaire en basse consommation LED sur 
l’ensemble de la zone. Ce projet entre dans le cadre de la convention TEPCV pour lequel la CCCB est 
financée à hauteur de 80%. 
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Ce projet s’effectue en 3 étapes : 
o Le changement de 37 têtes situées sur l’axe principale, réalisé en février 2018, pour 

un montant global de 21.741,51 € HT ; 
o Le changement de 26 têtes situées en entrée de zone et en bas de zone, réalisé au 

cours du premier trimestre 2019, pour un montant global de 14.490,74 € HT ; 
o Le changement de 10 têtes situées dans la descente de la CME ainsi qu’au rond-point 

de la zone. Ces luminaires, bien que n’étant pas sur nos parcelles, sont reliés à notre 
réseau et impact sur des pannes liées à leur vétusté et également sur notre 
consommation électrique 

 
 

LE SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

Les missions du SPANC concernent :  
 

• L’établissement d’une base de données des usagers possédant des assainissements non 
collectifs recensés sur l’ensemble du territoire intercommunal ; 

• La programmation et la réalisation d’un diagnostic des installations existantes permettant de 
vérifier leur conformité au regard de l’environnement et de la salubrité publique ; 

• Lors d’une vente immobilière, effectuer un diagnostic de l’installation si le dernier contrôle 
remonte à plus de trois ans ; 

• Permettre, pour les installations neuves et réhabilitées que soit assuré le contrôle de 
conception et de réalisation, permettant de vérifier que la conception technique, 
l’implantation des dispositifs d’assainissement et l’exécution des ouvrages sont conformes à 
la législation précitée. 

•  Conseiller et accompagner les usagers. 
 
La Communauté de communes a opté pour une gestion mixte du service public jusqu’à la date de 
fin du contrat de DSP, conclu avec la ville de Calvi, en avril 2015 : 
 

- En DSP avec la société KYRNOLIA sur la commune de Calvi ; 
- En accord cadre de prestations de services avec la société CETA ENVIRONNEMENT sur 

l’ensemble des 13 autres communes. 
 
L’agent en charge de la gestion de ce service assure :  

- Le suivi administratif des dossiers d’ANC ; 
- La mise à jour de la base de données des installations ; 
- La facturation des contrôles (hors Calvi) ; 
- L’accueil physique et téléphonique des usagers ; 
- La relation entre la CCCB et les prestataires. 

Le service se tient à la disposition des usagers du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h et de 14h à 
17h30. 
 
➢ La Délégation de service public conclue avec la société Kyrnolia 

La DSP entre la société Kyrnolia et la commune de Calvi a été conclue le 22 avril 2015.  
Lors du transfert de la compétence de la commune à la Communauté de communes, le contrat de 
DSP a été transféré, en date du 18 juin 2018.  
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En 2019, malgré de nombreuses relances, la société Kyrnolia n’a jamais répondu favorablement aux 
sollicitations et n’a jamais renseigné la Collectivité sur leurs activités.  
 
➢ L’accord cadre de prestation de service conclu avec la société CETA Environnement 

Dans le cadre de ses missions, le prestataire doit posséder un listing des usagers possédant des ANC 
sur chaque commune. A ce jour, les listings d’Algajola, Aregno, Avapessa, Calenzana, Cateri, 
Lavatoggio, Lumio, Manso, Moncale, Montegrosso, Sant’Antonino et Zilia ont été établis. 
 
Durant l’année 2019, 346 contrôles ont été réalisés : 

• 18 contrôles de conception ; 

• 314 diagnostics de l’existant ; 

• 13 diagnostics relatifs à une cession immobilière ; 

• 1 contrôle de bonne exécution. 
 

Au cours de l’année 2019 le prestataire de service a effectué 314 diagnostics de l’existant : 

• 37 installations, soit 12% respectent la norme en vigueur et sont jugées conformes. Elles 
seront contrôlées de nouveau dans 10 ans ; 

• 235 installations, soit 75% ne respectent pas la norme en vigueur mais ne présentent aucun 
risque sanitaire ou environnemental. Ainsi, les usagers n’ont pas de délais fermes pour se 
mettre en conformité et seront contrôlés de nouveau dans 10 ans ; 

• 40 installations, soit 13% ne respectent pas la norme en vigueur et représentent un risque 
pour l’environnement et/ou la salubrité publique, les installations seront contrôlées dans 4 
ans ; 

• 2 immeubles ne possèdent pas de système d’assainissement, les usagers doivent se mettre 
en conformité dans les meilleurs délais. 

 
Dans le cadre d’une cession immobilière, si l’installation n’est pas conforme, l’acheteur dispose d’un 
an à partir de la signature de l’acte de vente afin de réhabiliter son système. Sur notre territoire, 12 
installations devront être réhabilitées au cours de l’année 2020. 
 
L’unique contrôle de bonne exécution s’est déroulé sur la commune de Moncale et a reçu un avis 
favorable.  
 

 

LA GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES ET LA PREVENTION DES 
RISQUES INONDATION  

 

La prévention des inondations fluviales et les submersions marines représente un enjeu tant au 
niveau national, qu’au niveau local.  
 
La prévention permet de lutter contre 4 quatre types de dommages qui peuvent affecter les 
territoires : 
- Les dommages aux personnes ; 
- La détérioration du système économique ; 
- Les atteintes à l’environnement ; 
- Les dégradations du patrimoine culturel. 
Pour réduire les coûts et le niveau des dommages, la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention 
des Inondations (GEMAPI) a été confiée aux intercommunalités, depuis le 1er janvier 2018 
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La GEMAPI correspond aux missions codifiées à l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 
- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique (Exemples : rétention, 

ralentissement, ressuyage de crues, restauration de champs d’expansion des crues, 
faucardage). 

 
- L’entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 

cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau (Exemples : plans de gestion, entretien des 
berges, vidanges régulières, entretien des ouvrages hydrauliques du plan d’eau). 

 
- La défense contre les inondations et contre la mer (Exemple : entretien, gestion et surveillance 

des ouvrages existants contre les crues et les submersions marines). 
 
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines. (Exemples : plan de gestion des milieux aquatiques, 
entretien, opération de renaturation, restauration des zones humides, continuité écologique, 
gestion du transport sédimentaire). 

 
 
Durant l’année 2019, le bureau d’étude « TPAe » a réalisé une étude de préfiguration, permettant 
d’identifier les enjeux du territoire intercommunal relevant de la compétence GEMAPI.  
 
Plusieurs réunions de travail se sont déroulées en présence des personnes ressources à l’exercice 
de cette compétence.  
 
Un partenariat avec la Collectivité de Corse a été signé en novembre 2019, en vue d’accompagner 
la Communauté de communes dans les missions relatives à l’exercice de la compétence :  

- Une assistance sur les études d’opportunités ; 
- Un accompagnement technique pour la réalisation et le suivi d’actions confiées à des 

prestataires extérieurs ; 
- Une assistance à l’animation des comités de pilotage ; 
- Une assistance à la détermination des travaux d’entretien ; 
- Une assistance administrative pour la passation des marchés d’entretien ; 
- Une vérification des opérations d’entretien ; 
- Une assistance pour le suivi de l’efficacité des actions réalisées. 

 
L’étude de préfiguration a identifié certaines zones à enjeux, pour lesquelles il convient de réaliser 
des études complémentaires, devant permettre de cadrer l’aspect technique et environnemental. 
La connaissance de tous ces paramètres doit permettre à la CCCB d’entrer dans une phase 
opérative de l’exercice de cette compétence, en établissant un programme pluriannuel de travaux. 
 
Une taxe GEMAPI doit être instituée par le Conseil communautaire pour 2020, permettant le 
financement de la compétence.  
Un programme d’actions doit être établi avec la Collectivité de Corse, priorisant les zones à enjeux.  
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LES DROITS DU SOL 
 

1. L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME 
 
Durant l’année 2019, 399 demandes de certificats d’urbanisme opérationnels, déclarations 
préalables, permis de construire et permis d’aménager* ont été déposées sur l’ensemble des 7 
communes ayant adhéré au service mutualisé d’instruction des autorisations d’urbanisme.  
 
*Dans le rapport statistique présenté, les demandes de prorogation, retrait et de modification sont considérées comme 
demandes nouvelles. Les demandes de permis de démolir sont comptabilisées en tant que demandes de permis de 
construire. 

 
Sur ces 399 demandes, 4 relevaient de la compétence de l’Etat.  
 
Ainsi, 395 dossiers ont été traités par le service intercommunal. En 2018, ce dernier avait pris en 
charge 365 demandes.  
 
Il est donc constaté une augmentation du nombre de dossiers instruits par le service à hauteur de 
8% entre 2018 et 2019.  
 
 

Nombre de dossiers déposés par communes et par type 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019 

 

2019 Avapessa Calenzana Calvi Cateri Lavatoggio Sant’Antonino Zilia TOTAL 

CUb 0 15 19 1 4 0 4 43 

DP 1 27 47 8 1 4 8 96 

PC 1 134 95 3 5 0 9 247 

PA 0 11 1 1 0 0 0 13 

TOTAL 2 187 162 13 10 4 21 399 

 
 

Le nombre de demandes de permis de construire a augmenté de près de 20% par rapport à l’année 
précédente, alors que les déclarations préalables ont diminué de 11%. Le nombre de demandes de 
certificats d’urbanisme opérationnels est resté stable. 
 
En moyenne, 33 dossiers ont été déposés chaque mois, contre 31 en 2018. La répartition des 
demandes reste très irrégulière avec seulement 24 demandes au mois de mai contre 47 au mois 
d’octobre. 
 
 
 
 
 
 



 

 

 39 

Décisions prises sur les dossiers clos, déposés entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019 
 

* état au 10 juin 2020 
 

Favorables Défavorables 
Retraits* / 

Rejets tacites** 
Favorables 

tacites 
Sursis à statuer 

238 76 44 4 0 

65,75% 21,00% 12,15% 1,1% 0% 

 
*Les dossiers retirés correspondent à ceux dont les pétitionnaires ont demandé l’annulation en cours 
d’instruction ou après accord.  
**Les dossiers rejetés sont ceux qui n’ont pas été complété dans le délai de 3 mois, après réception de la 
demande par courrier. 
 

Tarifs unitaires 2019 : 
 
Ces tarifs sont calculés selon le ratio de pondération Etat, les frais de fonctionnement et le nombre 
de dossiers instruits, par types. 
 

2019 Ratio de pondération Nombre d’actes Coût à l’acte 

CU 0.4 43 70,48 € 

DP 0.7 95 123,36 € 

PC 1 245 176,20 € 

PA 1.2 12 211,45 € 

 
 
Coûts par communes : 
 

- AVAPESSA : 299,56 € 
- CALVI : 23.611,73 € 
- CATERI : 211,45 € 
- LAVATOGGIO : 1.286,28 € 
- CALENZANA : 30.113,22 € 
- SANT’ANTONINO : 493,44 € 
- ZILIA : 2.854,60 € 

 
Depuis la création du service mutualisé en 2015, le nombre de demandes n’a cessé d’augmenter. 
Pour pallier la charge de travail supplémentaire, notamment suite à l’adhésion de nouvelles 
communes en 2017, la Communauté de communes a renforcé le service instructeur par 
l’embauche d’une secrétaire à temps partiel (10%), au mois de décembre 2017. 
 
Ainsi, l’augmentation du tarif unitaire s’explique par l’augmentation des charges salariales liées au 
service.  
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2. LES CONTROLES DE CONFORMITE EN URBANISME 
 
En 2019, 106 demandes ont été enregistrées sur l’ensemble des 7 communes adhérentes au 
service mutualisé de contrôles de conformité des actes d’urbanisme.  
 

Récapitulatif du nombre de demandes par type et par commune 
entre le 1er janvier et le 31 décembre 2019 : 

 

  Type 1: Type 2 Type 3 Type 4 Type 5 Type 6 TOTAL 

Avapessa 0 0 0 0 0 0 0 

Calenzana 7 22 0 11 9 5 54 

Calvi 5 27 0 1 2 1 36 

Cateri 2 0 0 7 1 1 11 

Lavatoggio 0 0 0 0 0 0 0 

Sant'Antonino 0 0 0 0 0 0 0 

Zilia 0 0 0 3 0 2 5 

TOTAL: 14 49 0 22 12 9 106 

  

Coût par commune et par type de demande 
Calenzana : 
   

  Nombre de demandes Coût / demande Coût  

Type 1: 7 35,40 € 247,80 €  

Type 2: 22 35,40 € 778,81 €  

Type 3: 0 53,10 € 0,00 €  

Type 4: 11 177,00 € 1 947,04 €  

Type 5: 9 212,40 € 1 911,64 €  

Type 6: 5 230,10 € 1 150,52 €  

           TOTAL: 6 035,81 €  
         
Calvi : 
   

  Nombre de demandes Coût / demande Coût  
Type 1: 5 35,40 € 177,00 €  
Type 2: 27 35,40 € 955,82 €  
Type 3: 0 53,10 € 0,00 €  
Type 4: 1 177,00 € 177,00 €  
Type 5: 2 212,40 € 424,81 €  

Type 6: 1 230,10 € 230,10 €  

           TOTAL: 1 964,74 €  
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Cateri : 
   

  Nombre de demandes Coût / demande Coût  
Type 1: 2 35,40 € 70,80 €  
Type 2: 0 35,40 € 0,00 €  
Type 3: 0 53,10 € 0,00 €  
Type 4: 7 177,00 € 1 239,02 €  
Type 5: 1 212,40 € 212,40 €  

Type 6: 1 230,10 € 230,10 €  

            TOTAL: 1 752,33 €  
         
Zilia : 
   

  Nombre de demandes Coût / demande Coût  
Type 1: 0 35,40 € 0,00 €  
Type 2: 0 35,40 € 0,00 €  
Type 3: 0 53,10 € 0,00 €  
Type 4: 3 177,00 € 531,01 €  
Type 5: 0 212,40 € 0,00 €  

Type 6: 2 230,10 € 460,21 €  

            TOTAL: 991,22 €  
  

  

  

LE PROGRAMME NATURA 2000 
 

Le Document d’objectifs (DocOb) porte sur le site n°9400577 intitulé « Rivière et vallée du 
Fango ». Ce site a été proposé par la France comme Site d’Intérêt Communautaire en 1998 dans 
le cadre de la directive 92-43 CEE, dite « Habitat ». Le Docob du site a été approuvé par l’arrêté 
préfectoral n°2009-156-7 en date du 05 juin 2009.  
 
Un contrat Natura 2000 est un contrat passé entre l'État et le propriétaire d'une parcelle incluse 
dans le site Natura 2000, et concernée par une ou plusieurs mesures de gestion proposées par le 
document d'objectifs. 

 
La Communauté de communes Calvi Balagne assure la maitrise d’ouvrage de ce site.  
La désignation de la Communauté de communes Calvi Balagne comme structure animatrice a eu 
lieu le 24 mai 2016. 
 
La Présidence du Comité de pilotage (Copil) est assurée par Monsieur le Maire de Galeria. 
 
Un agent assure le suivi et la mise en œuvre du Docob. Il exerce son activité à ½  temps soit 108.5 
jours par an. Une demande d’aide financière au titre du Programme de Développement Rural de 
la Corse a été déposée afin d’assurer l’animation du site pour la période 2017-2019. 
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1. LA GESTION DES HABITATS ET DES ESPECES 
 

1.1. Le suivi des mésanges bleues dans la forêt de Piriu 

 
La Communauté de communes a entrepris une consultation pour un marché de travaux consistant 
à l’ouverture d’un sentier, dans la forêt de Piriu. La société Concept Vert Paysage a été sélectionné 
pour réaliser le lot n°1 de travaux et aménagements divers. Des travaux de terrassement ont été 
réalisés, ainsi qu’un curage du caniveau et un dégagement de sable et blocs de pierres présents.  

 
Il a également été procédé au nettoyage de la fontaine, à l’élagage du châtaignier, la mise en 
sécurité de la charbonnière et au traitement paysager de chaque station présentes sur le site.  
 
Ensuite, il a été entrepris la réalisation du lot n°2, prestation intellectuelle, conception, réalisation, 
illustration et maquettage confié à la société Biotope, attributaire du marché.  
 
L’entreprise Biotope a été lauréat du marché. Une visite sur site a eu lieu au mois d’avril 2019, afin 
que les différentes personnes ressources de cette opération se rencontrent et s’entendent sur le 
contenu des textes.  
 
Durant les mois de mai et de juin 2019 de nombreux échanges ont eu lieu entre Biotope, le maitre 
d’œuvre, et le maitre d’ouvrage afin de définir les bons à tirer.  
 
Enfin la réalisation du lot n°3, réception et pose du mobilier a été réalisée.  
 
Le mobilier a été réceptionné en septembre 2019. Un problème avec le nichoir géant nécessitera 
l’envoi de nouveaux équipements (lame plus fine) ainsi que la pose d’une trappe de visite sur la 
façade avant de la fontaine.  
 
Ce lot a été réceptionné le 10 décembre 2019. L’inauguration du sentier a eu lieu le jeudi 19 
décembre 2019 en présence de l’ensemble des membres du Comité de pilotage du site Natura 
2000 Rivière et Vallée du Fango, des Maires des communes membres de la CCCB ainsi que 
l’ensemble des Conseillers communautaires.  
 

1.2. Le suivi et le contrôle de l’écrevisse de Louisiane dans le Delta du Fango 
 
 Deux sessions de travail ont eu lieu sur le terrain, en 2019, poursuivant les objectifs suivants :  
 

• Comparer les zones de répartition de l’écrevisse au printemps en fonction des zones d’eau ; 

• Etudier les autres espèces du milieu, caractériser les populations en place et leurs aires de 
répartition ; 

• Piéger et prospecter de façon diurne les tortue cistudes ; 

• Piéger et prospecter de façon nocturne les amphibiens ;  

• Prospecter et pêcher de façon électrique les poissons.  
 
Il a été procédé au nettoyage des accès aux mares avec les agents de la Collectivité de Corse ainsi 
que la pose des nasses, précédemment aux réunions de terrain.  
 
Les verveux ont été relevés durant 3 semaines. 
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Concernant les populations d’écrevisses de Louisiane, le rapport intermédiaire conclu que la 
comparaison des populations à différentes périodes permet de confirmer l’étendue de la présence 
des écrevisses en fonction des zones en eau.  
 
Les résultats à propos de la population de tortues cistudes ont été effectués suite à une pression de 
capture par nasse : 66 individus capturés dont 1/3 déjà marqués par le CEN en 2013. Les cistudes 
ont été capturées à différents endroits sur le site, confirmant une large utilisation de la partie ouest 
au printemps, avant assèchement des différentes zones aquatiques et regroupement des individus 
dans le chenal pour la période estivale. On remarque que l'âge-ratio est totalement déséquilibré, 
avec 67% de vieux individus, 30% d'adultes et seulement 3% de jeunes adultes (individus d'une 
dizaine d'années seulement, ayant terminé leur croissance). Aucun juvénile, ni même subadulte n'a 
pu être capturé, ni même observé, malgré un échantillonnage ciblé sur les zones potentielles de vie 
de juvéniles. La reproduction est pourtant effective car plusieurs femelles capturées en juin ont été 
palpées avec des œufs plus ou moins calcifiés. 
 
Concernant les populations d’amphibiens, deux des trois espèces à fort enjeu patrimonial (crapaud 
vert et discoglosse corse), ne semblent pas être menacées par la présence des écrevisses de 
Louisiane, ce qui est positif.  Le discoglosse sarde (enjeu patrimonial européen) possède ses propres 
sites de reproduction sur les zones de présence de l’écrevisse de Louisiane, pouvant menacer 
possiblement, à terme, ces populations.  
Il est à noter que le discoglosse corse a été détecté pour la première fois dans la zone d'étude. Il 
s’agit du premier signalement de cette espèce en milieu littoral en Corse. En référence aux données 
antérieures disponibles, le peuplement d'amphibiens de la zone d'étude n'a pas présenté 
d'évolution détectable, en 2019. 
 

2. LE SUIVI DES EVOLUTIONS DES INCIDENCES 
 
Trois entretiens ont eu lieu en 2019 avec différents porteurs de projets afin de les aider à 
constituer leurs dossiers d’évaluation des incidences à fournir dans le cadre d’une demande de 
dépôt de permis de construire ou d’aménager, sur un site Natura 2000.  

 
3. LES OUTILS DE COMMUNICATION 
 

Un panneau pour la protection des tortues cistudes au barrage du Tavulaghju, situé sur la 
commune de Galeria a été installé.  
Cet outil pédagogique renseigne sur la biologie de l’espèce et avise sur les consignes de protection. 
 
Le barrage du Tavulaghju abrite une population conséquente de tortues cistudes, lesquelles sont 
inscrites au patrimoine naturel européen. Elles sont à ce titre strictement protégées en Europe par 
la Convention de Berne de 1886 et en droit interne par l’arrêté ministériel en date du 19 novembre 
2007. A cet égard, elle est inscrite en annexe II de la directive européenne 92/43/CEE « Habitats, 
Faune, Flore ». La présence de cette espèce sur le territoire intercommunal a justifié la création du 
site Natura 2000.  
 
Le barrage du Tavulaghju est un endroit fréquenté, situé sur le sentier Tra Mare e Monti. En 
moyenne, 2 500 randonneurs empruntent le sentier, chaque saison.  
L’objectif poursuivi par l’installation de ce panneau est donc d’informer et de sensibiliser les 
visiteurs sur cette espèce et les moyens de sa préservation. 
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4. LES RELATIONS AVEC LES PARTENAIRES POTENTIELS 
 
Il a été procédé en 2019 par le Conservatoire Botanique National de Corse (CBNC) à un 
recensement des espèces végétales exotiques présentes sur le site. Cela a consisté en la 
géolocalisation des espèces et à la réalisation d’une cartographie de leurs répartitions.  
 
Cela fut l’occasion de proposer un plan de gestion sur le flamboyant de Hyères. En effet, un 
recensement de cette espèce a été réalisé en fonction de sa densité et de la taille de chaque 
individu permettant ainsi de déboucher sur des actions à mettre en œuvre pour chaque catégorie.  
 

5. LES REUNIONS D’INFORMATION 
 
Trois réunions ont eu lieu en 2019 dans les Offices du Tourisme Intercommunaux des territoires 
proches de la Vallée du Fango : Calvi, L’Île-Rousse et Porto.  
Ces réunions visaient à former les agents d’accueil concernant la typologie du site « Rivière et 
Vallée du Fango » afin qu’ils renseignent de la meilleure façon les visiteurs.  
 
Ces réunions ont été accueillies favorablement par les personnels des Offices de Tourisme. Une 
journée similaire doit être organisée en 2020, à destination des socioprofessionnels, permettant de 
leur présenter la gestion des sites naturels protégés présents sur le territoire balanins afin que 
ceux-ci puissent diffuser à leurs tours, auprès de leurs clients, les informations nécessaires à la 
persévération de ces sites exceptionnels.  
 
Les visiteurs ont également été informés sur les dispositifs proposés dans le cadre de la mission 
Natura 2000, exercée par la Communauté de communes. L’animateur Natura 2000 assurant le rôle 
d’éco garde sur la Vallée durant les mois de juillet et d’août 2019. Il est ainsi amené à gérer les flux 
touristiques (les aires de stationnement aménagées, contrôler la signalétique, veiller à l’application 
des consignes de sécurité notamment en cas de risques naturels ou de fermetures des massifs 
forestiers). Des dépliants sont diffusés aux visiteurs tout au long de la saison estivale.  
 

6. LES MANIFESTATIONS 
 
L’animateur Natura 2000 a eu l’occasion de participer aux manifestations suivantes, dans le cadre 
de ses missions :  
 
Le 14 mai 2019, un Comité de gestion s’est tenu à Evisa, relatif au programme placé sous l’égide de 
l’UNESCO, sur l’Homme et la Biosphère « MAB » (Man and the Biosphere), dont l’objectif est 
d’œuvrer, de manière responsable à l’édification de sociétés prospères, en harmonie avec la 
biosphère.  
 
Une journée de cérémonie a eu lieu, à la tour de Galeria, le 20 juin 2019, consacrée à la labellisation 
du Fango en tant que « Rivière sauvage ».  
 
Un colloque sur les Espèces Exotiques Envahissantes a été organisé par l’Office de l’environnement 
de Corse, en juillet 2019. 
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Des journées de rencontres des animateurs Natura 2000 de Corse ont été organisées les 15 et 16 
avril 2019, au golfe de Lava. La deuxième journée fut consacrée à présentation en salle des actions 
initiées dans le cadre du suivi de l’écrevisse de Louisiane.  
 
L’Office de l’environnement de Corse a organisé des formations à Corte sur les logiciels de systèmes 
d’informations, du 07 au 09 octobre 2019.  
 

7. L’ANIMATION AUPRES DES SCOLAIRES 
 
Une journée a été organisée avec l’école primaire de Galeria sur le delta du Fango, afin de 
sensibiliser le jeune public aux enjeux environnementaux du site. Les scolaires ont pu observer les 
espèces végétales protégées, procéder à des captures de libellules dans la yeuseraie.  

 
8. LA GOUVERNANCE DU SITE NATURA 2000  
 
La gouvernance du site se fait au moyen d’une réunion annuelle avec les membres du Comité de 
pilotage.  
En 2019, une réunion du Copil a été organisée le 19 novembre, au Complexe sportif Calvi Balagne.  
Un relevé de décisions élaboré par l’animateur a été diffusé aux membres.  

 
9. LA MISSION D’ECO GARDE EN ETE 
 
La mission d’écogarde assurée par l’animateur Natura 2000 durant les mois estivaux de juillet et 
d’août a nécessité le renfort de deux saisonniers (tel que cela fut le cas l’année précédente) pour la 
période concernée.  
 
Ces postes ont été pris intégralement en charge par le syndicat à vocation multiple « Ambiante di u 
Fangu » à hauteur de 4 732.28 € et par la Direction départementale des territoires et de la mer de 
la Haute-Corse à hauteur de 3 000 €. 
 
Les missions des écogardes étaient principalement la gestion des flux touristiques et la 
sensibilisation à la protection de l’environnement et au tri sélectif des déchets. Ils étaient dotés de 
véhicules à assistance électrique pour se déplacer dans la vallée.  
 
Au niveau du parking de Treccia, les écogardes étaient chargés d’entretenir les toilettes à 
lombricompostage installés en début du mois de juillet 2019.  
 
L’année 2019 n’a pas connu de fermeture du massif forestier. Cependant, durant le mois d’août 
2019, le risque de crue était réel et plusieurs évacuations de la rivière ont eu lieu.  
 
Concernant la fréquentation du site, le total des comptages quotidiens laisse apparaître une baisse 
pour le mois de juillet, par rapport à 2018 (cette situation est générale à la Corse). 
Le nombre de véhicules au mois de juillet 2019 fut de 266, contre 275 en 2018 ; et de 234 véhicules 
au mois d’août, contre 233, en 2018.  
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LLEESS  PPRROOJJEETTSS  DD’’IINNVVEESSTTIISSSSEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNAAUUTTEE  DDEE  CCOOMMMMUUNNEESS  CCAALLVVII  

BBAALLAAGGNNEE  
 

LE CENTRE CULTUREL 
 
 
Le projet de construction du Centre culturel a été relancé en 2017 afin de doter le territoire balanin 
d’un lieu de représentation. Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse, 
approuvé en 2015, avait d’ailleurs mis en exergue la nécessité de pourvoir le territoire d’un tel lieu.  
 
La Collectivité de Corse participe au financement de l’opération à hauteur de 17%, soit 680 000 €. 
Le Secrétariat Général pour les Affaires de la Corse ainsi que la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles ont accepté de cofinancer l’opération à hauteur 63%, soit 2 520 000 € dans le cadre du 
Plan exceptionnel d’investissement pour la Corse. La Communauté de communes participe à 
hauteur de 20% du coût global de l’opération, soit 800 000 €. 
 
Une nouvelle enveloppe a été définie à hauteur de 4 000 000 € HT, coût d’objectif global de 
l’opération. 
Le lieu d’implantation est maintenu sur le terrain de l’Oasis en entrée de ville.  
 
La programmation est orientée principalement vers le théâtre contemporain et la danse, tout en 
offrant des capacités de projection cinéma dans de très bonnes conditions et tout en s’élargissant 
dans une moindre mesure aux musiques amplifiées. 
 
Le gabarit de la scène à plat doit permettre de maximiser les propositions artistiques. Deux 
fonctions complémentaires sont envisagées : création et diffusion artistiques pour les artistes 
amateurs et professionnels. 
 
La rédaction du nouveau programme, confiée au cabinet « Café Programmation », a permis de 
relancer le concours d’architecte, en 2018. La conduite d’opération a été de nouveau confiée au 
bureau d’étude « Citadis ». 
 
Le Conseil communautaire a autorisé le Président à signer le concours d’architecte avec la lauréate, 
Madame Maria Godlewska, par une délibération en date du 29 janvier 2019, pour un montant de 
544 000 € H.T. 
 
La Communauté de communes a procédé à l’approbation de l’avant-projet définitif. L’ordre de 
service pour engager la phase PRO-DCE a été signé en décembre 2019.  
 
Le dépôt du permis de construire doit être effectué dans le courant du premier semestre 2020.  
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Esquisse définitive du projet de futur Centre culturel Calvi Balagne : 
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LA RECYCLERIE DE GALERIA 

 
La Commune de Galeria s’est positionnée en faveur de l’implantation d’une recyclerie de proximité, 
sur son territoire.  
La Communauté de communes doit poursuivre la prospection foncière afin que l’implantation de 
cet équipement ne remette pas en question l’opportunité du projet.  
 

LES DIFFERENTS PROJETS EN PHASE DE CONCEPTION  
 
La Communauté de communes porte une attention particulière aux recettes nécessaires aux 
financements des investissements qu’elle ambitionne de réaliser.   
 

L’EPCI est éligible à la dotation quinquennale intercommunale de la Collectivité de Corse. 
 
➢ La Communauté de communes projette l’achat d’un ensemble immobilier, attenant à 

l’actuel siège social, en vue de son extension. Le dépôt du permis de construire doit 
intervenir au cours du premier semestre 2020. Un marché de maîtrise d’œuvre a été 
attribué en novembre 2019 au cabinet Grossi, implanté à Ajaccio. La CCCB a sollicité des 
financements de la part de l’Etat et de la Collectivité de Corse, pour lesquels nous 
demeurons dans l’attente des arrêtés attributifs.  
 

➢ La mission de programmation des aménagements sportifs de la parcelle contigüe au 
Complexe sportif a été achevée en 2019. Sont donc prévus un boulodrome, un stade, des 
terrains de tennis couverts, un pas de tirs à l’arc et une piste d’athlétisme. La CCCB envisage 
de procéder à un phasage pluriannuel des investissements.   
 

➢ Un projet de vente de la parcelle ZH 29 est en cours entre le Ministère des Armées et la 
commune de Montegrosso. La rédaction de l’acte de vente doit avoir intervenir en début de 
premier semestre 2020. La commune de Montegrosso s’est engagée à céder à la 
Communauté de communes 3.5 hectares afin de réaliser un quai de transit homologué, une 
recyclerie principale et une plateforme de compostage dont la maîtrise d’ouvrage de ces 
équipements incomberait au SYVADEC.  
 

➢ Les Bureaux d’informations touristiques (BIT), antennes implantées au niveau des territoires, 
sont des relais de l’Office Intercommunal de Tourisme Calvi Balagne. Trois nouveaux projets 
de création de BIT sont portés par la CCCB : le BIT de Lumio, dont le marché de travaux a été 
notifié en fin d’année 2019. La CCCB doit veiller à l’aboutissement de la disponibilité 
foncière, assise du projet, qui doit être matérialiser par la conclusion d’un bail à 
construction entre les deux collectivités. Le BIT de Calenzana, situé à la gare de Lumio, 
projette l’accueil des visiteurs à la gare, lieu à partir duquel un sentier pédestre sera 
proposé permettant de se rendre aux gîtes de la première étape du GR 20, à Calenzana. En 
août 2019, une autorisation d'occupation temporaire (AOT) a été signée entre la 
Communauté de Commune Calvi-Balagne et les Chemins de Fer de la Corse (CFC). L’AOT 
conclue valant bail entre les deux entités, c’est à travers celle-ci que sera établi la 
sécurisation des travaux que souhaite entreprendre la CCCB. Une convention d’assistance 
avec la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural de la Corse a été conclue, 
afin de solutionner les difficultés rencontrées pour la maîtrise du foncier et le tracé de 
l’itinéraire. Les BIT d’Aregno et de Galeria demeurent en phase d’étude. Le BIT de Calvi s’est 
doté de deux salles d’exposition à la citadelle et d’un espace d’accueil des croisières, sur le 
port.  
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DETAIL DES DEPENSES DE L’ANNEE 2019 
 
L’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales impose que soit fait mention dans 
le Rapport d’activité de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre la 
liste des dépenses d’investissement et de fonctionnement, ventilées par commune membre.  
 
La répartition 2019 est la suivante :  
 
 

Communes 

membres de la 

CCCB 

Nature de la dépense Montant de la 

dépense € TTC 

Investissement Fonctionnement 

ALGAJOLA Hydrants (maintenance) 261,80 €  X 

 Collecte en PAP (sacs) 11 610,00 € X  

 Entretien des plages 366,66 € X X 
     
AREGNO Hydrants (travaux-installation) 1 749,00 € X  

 Hydrants (maintenance) 523,60 €  X 

 Collecte en PAP (sacs) 11 610,00 € X  

 Entretien des plages 366,66 €  X 

 Vidéo surveillance (maintenance) 600,00 €  X 

     
AVAPESSA Hydrants (maintenance) 130,90 €  X 

 PAV : condamnation/démolition → PAP 3 594,80 € X  

 Mise en place PAP (bacs + sacs) 8 480,56 € X  

     
CALENZANA Hydrants (maintenance) 953,70 €  X 

 Maintenance DFCI (5 citernes) 1 120,00 €  X 

 Entretien des PAV 495,00 €  X 

 Nettoyage des encombrants 2 310,00 €  X 

 Travaux PAV suite incendie 3 315,40 € X  

 Vidéo surveillance (installation) 8 972,70 €  X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 1 200,00 €  X 

     
CALVI Hydrants (travaux-installation) 6 682,50 € X  

 Hydrants (maintenance) 4 899,40 €   X 

 Maintenance DFCI (2 citernes NDDLS) 448,00 €  X  
Entretien des PAV 30 295,00 €  X 

 Travaux PAV 29 596,00 € X  

 Vidéo surveillance (installation) 26 918,10 € X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 8 120,00 €  X 

 Entretien des plages 12 386,00 €   X 

 Collecte par « Traction Animale » 85 606,83 €  X 

 
 

   
CATERI Hydrants (travaux-installation) 3 498,00 € X  

 Hydrants (maintenance) 261,80 €  X 

 Travaux PAV : suite incendie 495,00 €  X 

 PAV : condamnation/démolition → PAP 3 784,00 € X  

 Mise en place PAP (bacs + sacs) 19 581,44 € X  

 Vidéo surveillance (installation) 4 486,35 € X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 600,00 €  X 
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La Communauté de communes Calvi Balagne est un EPCI à fiscalité propre dynamique, en plein 
essor, porteuse de projets d’investissement structurant sur son territoire d’intervention.  
Son développement et son expansion doivent nécessairement, au vu du contexte global, être 
corrélé avec une gestion rigoureuse des finances de la collectivité.  
 

 
 
 
 

GALERIA Hydrants (maintenance) 411,40 €  X 

 Maintenance DFCI (7 citernes) 1 568,00 €  X 

 Entretien des plages 37 725,00 €  X 

 Etude de l’écrevisse 28 620,00 € X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 1 120,00 €  X 

     
LAVATOGGIO Hydrants (maintenance) 243,10 €  X 

 Maintenance DFCI (2 citernes) 448,00 €  X 

 PAV : condamnation/démolition → PAP 1 799,60 € X  

 Mise en place PAP (bacs + sacs) 14 925,32 € X  

     
LUMIO Hydrants (maintenance) 1 720,40 €  X 

 Maintenance DFCI (3 citernes) 672,00 €  X  
Entretien des PAV 550,00 €  X 

 Nettoyage des encombrants 1 650,00 €  X 

 PAV : condamnation/démolition → PAP 25 831,96 € X  

 Mise en place PAP (bacs + sacs) 111 824,48 € X  

 Entretien des plages 366,66 €  X 

 Vidéo surveillance (installation) 4 486,35 € X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 1 800,00 €  X 

     
MANSO Hydrants (maintenance) 187,00 €  X 

 Maintenance DFCI (4 citernes) 896,00 €  X 

 Sentier d’interprétation des mésanges 37 970,20 € X  

     
MONCALE Hydrants (maintenance) 205,70 €  X 

 Maintenance DFCI (1 citerne) 224,00 €  X 

 Vidéo surveillance (installation) 4 486,35 € 

. 

X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 600,00 €  X 

     
MONTEGROSSO Hydrants (maintenance) 130,90 €  X 

 Nettoyage des encombrants 550,00 €  X 

 Vidéo surveillance (installation) 13 459,05 € X  

 Vidéo surveillance (maintenance) 1 800,00 €  X 

     
SANT’ANTONINO Hydrants (maintenance) 168,30 €  X 

 PAV : condamnation/démolition → PAP 1 039,50 € X  

 Mise en place PAP (bacs + sacs) 11 725,40 € X  

     
ZILIA Hydrants (maintenance) 261,80 €  X 

 Maintenance DFCI (1 citerne) 224,00 €  X 




